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Vu la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active (RSA) et 

ǊŞŦƻǊƳŀƴǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Τ    

Vu le décret n°2009-404 du 15 avril 2009 relatif au Revenu de Solidarité Active ;  

Vu le décret n° 2009-716 du 18 juin 2009 relatif aux traitements automatisés de données à 

ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ w{! Ŝǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 

coordination ; 

Vu le décret n°2010-961 du 25 août 2010 relatif à ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ w{! ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ - de 25 ans ; 

Vu le décret n°2015-мтлф Řǳ нм ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 

Vu le PǊƻƎǊŀƳƳŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ όt5Lύ 2013-2015 ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 

départementale du 29 mars 2013 ;  

Vu la prorogation du PDI 2013-2015 pour 2016 acté en Comité de Pilotage PDI du 1er avril 2016 ; 

Vu la coƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ du RSA 2017-

2021 validée en Commission Permanente le 2 décembre 2016 ; 

Vu ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ όw5!{ύ ŀǇǇrouvé en Assemblée départementale 

du 8 décembre 2017 ; 

Vu le Protocole National « !ǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ » du 1er avril 2014 entre 

ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ France (ADF), la Délégation Générale à ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ à la 

Formation Professionnelle (DGEFP) et Pôle emploi ; 

Vu la convention de coopération entre Pôle emploi et le Conseil Départemental des Hautes-

tȅǊŞƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ, validée en 

Commission Permanente du 20 juin 2014 et renouvelée à celle du 16 novembre 2018 ;  

Vu ƭΩ!ŎŎƻǊŘ /ŀŘǊŜ Řǳ ф ƧǳƛƭƭŜǘ нлмп ŜƴǘǊŜ ƭŀ DGEFPΣ ƭΩ!DF et Alliance Villes Emploi ;  

Vu ƭΩ!ŎŎƻǊŘ /ŀŘǊŜ Řǳ р ŀƻǶǘ нлмп ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

mobilisation du Fonds Social Européen ;  

Vu ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Řǳ мп ŀǾǊƛƭ нлмт ǇǳōƭƛŞŜ ŀǳ WƻǳǊƴŀƭ hŦŦƛŎƛŜƭ ƭŜ с Ƴŀƛ нлмт ;  

Vu le Schéma de Développement Social « {ƻƭƛŘΩŀŎǘƛƻƴ 65 » approuvé en Assemblée 

départementale du 23 juin 2017 ; 

Vu ƭŜ {ŎƘŞƳŀ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎ approuvé 

en Assemblée départementale du 30 mars 2018 ;  

Vu le Schéma Départemental de Services aux Familles ; 

Vu ƭŜ {ŎƘŞƳŀ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞ Ŝƴ !ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ Řǳ мн ƻŎǘƻōǊŜ нлму ; 

Vu ƭŜ {ŎƘŞƳŀ ŘΩaccǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ŘŜǎ ƎŜƴǎ Řǳ ǾƻȅŀƎŜ нлму-2023, approuvé en Commission 

Permanente du 1er juin 2018 ;  
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Vu ƭŜ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩIŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ tŜǊǎƻƴƴŜǎ 

Défavorisées 2018-2023 approuvé par le Comité responsable du Plan le 6 décembre 2017 ;  

Vu ƭŜ tŀŎǘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ нлму-2022 approuvé en Assemblée départementale du 30 mars 

2018 ;  

Vu le Comité de Pilotage PDI 2018-2022 du 15 septembre 2017 ; 

Vu la délibération de lΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ du 7 décembre 2018 approuvant les termes de 

ce programme.  
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CONTEXTE  
 

La loi du 1er décembre 2008 a généralisé le Revenu de Solidarité Active (RSA) et conféré au 

Département des missions lui permettant de réaliser, au-delà de sa mƛǎǎƛƻƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

sociale, ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ 

RSA. 

Outre le ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ w{!Σ ƭŀ ƭƻƛ ŀǘǘǊƛōǳŜ ŀǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řu dispositif RSA (orientation, accompagnement) telle que 

ŘŞŦƛƴƛŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ w{! 

propre au département des Hautes Pyrénées (validée en Commission permanente fin 2016) que 

sur la recherŎƘŜ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

des publics. 

Le rôle de chef de file du Conseil Départemental dans la définition et la conduite de la politique 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞma directeur : le Programme Départemental 

ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ (PDI), obligatoire de par la loi. Il a pour vocation de : 

- 5ŞŦƛƴƛǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ; 

- wŜŎŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ƭƻŎŀƭŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ; 

- tƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜǎΦ 

Pour la première fois, le Programme Départemental ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ Hautes Pyrénées est conclu 

ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ р ŀƴǎΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŘǊƻƛǘ Ł 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōénéficiaires du RSA 2017-нлнмΣ ƭŜ tŀŎǘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ нлму-2022 

ou encore la programmation du Fonds Social Européen (FSE) 2014-2020 (Cf. points suivants). 

Le PDI 2018-2022 est également fortement influencé par un contexte local mais aussi national en 

constante évolution. Aussi le Département se doit de tenir compte de celle-ci afin de rendre sa 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ŝƴ 

adéquation avec les besoins des allocataires du RSA. 

 

1. 5Î ÃÏÎÔÅØÔÅ ςπρσ-ςπρχ ÉÍÐÁÃÔÁÎÔ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ 

ÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÄÕ  $ÅǲÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ (ÁÕÔÅÓ 0ÙÒÅǲÎÅǲÅÓ 

Le Programme Départemental dΩLnsertion 2013-2015 (prorogé en 2016) a été marqué et impacté 

par de nombreux changements ǉǳƛ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾŜƴǘ Ŝǘ ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ 

où est élaboré ce nouveau PDI 2018-2022. 

Il est proposé de revenir sur certains faits marquants qui ont eu des répercussions sur le dispositif 

du RSA (offre de service, allocation, accompagnement Χύ : 

- Le tŀŎǘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩInsertion (PTI) 2013-2015 ; 
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- [ŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŞe et les orientations insertion 2015 ; 

- La disparition du tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ (PLIE) ; 

- La programmation FSE 2014-2020 ; 

- [Ŝ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ CǊance (ADF), la Délégation 

Générale à ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ à la Formation Professionnelle (DGEFP) et Pôle emploi, et sa 

déclinaison locale ; 

- Le Plan de LuttŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ tŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩLnclusion Sociale ; 

- [ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όIAE) ; 

- La suppression du RSA AŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ tǊƛƳŜ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ ; 

- La dématérialisation de la demande de RSA et plus largement la généralisation du 

numérique. 

 

1.1 La mise eƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tŀŎǘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLnsertion (PTI) 2013-2015 

 

Dans le cadre du PTI, le Département Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŀƴƛƳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΦ Le PTI 2013-2015 a 

ǆǳǾǊŞ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƭƻƛƎƴŞes de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ. Quatre axes, déclinés en différentes actions, avaient été travaillés correspondant chacun 

Ł ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ƳŀƧŜǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Řǳ w{!.  

Ce 1er t¢L ŀ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ de renforcer la culture commune entre les différents partenaires, et de 

poursuivre les initiatives mobilisées pour favoriser la participation des publics aux travaux des 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ !ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ celui-ci, le Département souhaite maintenir la qualité du 

partenariat engagé et mieux structurer la gouvernance. Aussi, le nouveau PTI 2018-2022, 

approuvé en Assemblée départementale le 30 mars 2018Σ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ 5 axes 

stratégiques, dont un traitant de la gouvernance, et 30 objectifs opérationnels :   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Développer les partenariats pour une plus grande cohérence et continuité de parcours, favoriser 

ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ 

Axe 1 : Pour un accès aux droits  
 

Axe 2 : Des capacités et des 
compétences pour agir  
 

Axe 3 : Des publics et des spécificités  

Axe 4 : « [ΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀōƻǊŘ »  
 

Axe 5 : [ΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Υ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ǘƻǳǎ   
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travail » ǘŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛon des Hautes-

Pyrénées.    

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ t¢L 2018-2022 eǎǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǎŀƴǘ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 

partenaires selon des orientations communes.  

 

1.2 De lŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŞŜ au schéma de développement social  

 

Engagée en interne par le Département en 2014-2015, ces travaux ont permis de pointer les 

ƎƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ Ł ƻǇŞǊŜǊ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł destination des 

allocataires du RSA. 

Différentes orientations ont été posées : 

- CŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ : 

o Recentrer les référents professionnels du Département sur des missions 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘe/reprise 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ; 

o Contenir les portefeuilles des référents professionnels όŦƛƭŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ 

RSA) ; 

- {ƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ 

unique chargŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ; 

- Favoriser la mise en place ŘΩun binôme social dans le cadre des accompagnements 

professionnels, ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ǉǳΩŜƴ ŜȄǘŜǊƴŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝƴ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞŜ 

lΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ professionnelle des bénéficiaires du RSA. 

Aussi,  depuis 2015 les accompagnements RSA ont évolués et ce plus particulièrement sur le volet 

professionnel : 

- 2 accompagnements assurés par des partenaires1 extérieurs ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

travailleurs indépendants ou exploitants agricoles ό/ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ et Initiatives 

Pyrénées (ex-CDDE)) ont progressé vers la notion de référent unique RSA (alors que nous 

Şǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƻǴ ƭŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Řǳ 

Département était référent unique) ; 

- ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ ǎΩŜǎǘ ŞǘƻŦŦŞ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀgnement global (assuré par un 

ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭύ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǳǘ Ŝƴ 

travaillant sur la levée des freins périphériques ; 

- о ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ sont apparues afin de : 

o mieux accompagner ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нс ŀƴǎ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 

o favoriser ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ (Cf. point suivant « la 

disparition du PLIE ») ; 

o tenir compte ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ la 

communauté des gens du voyage. 

                                                           

1
 [Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŎƛǘŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ t5L ǎƻƴǘ ŎŜǳȄ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ нлмт Ŝǘ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ƳŀǊŎƘŞǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ƭŀƴŎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмт-нлнм 



10 
 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ afin de maintenir des parcours dynamiques, il 

a été souhaité de limiter la durée des accompagnements professionnels et de généraliser la notion 

ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭe des parcours dΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ǘŜƭ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ 

le RSA. 

[Ŝǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ŝƴ нлмп ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǳƴ ǾǊŀƛ ǎǳǊǎŀǳǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ce 

nouveau PDI est élaboré. Le schéma de développement social « {ƻƭƛŘΩŀction 65 » vient en effet 

bousculer et faire évoluer nos pratiques professionnelles. Il nous oblige à nous réinventer afin de 

ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ ǘƻǳǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ όƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ lien 

socialΣ ƳƻōƛƭƛǘŞΧύ et plus particulièrement ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ Ǉƭǳǎ Ǝrand nombre.  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Direction de la Solidarité Départementale 

(DSD) qui repose sur deux volets, un conceptuel assurée par les directions thématiques (dont la 

Direction insertion pour le RSA) et un opérationnel assuré par la Direction des territoires ; ou 

encore le projet de 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ζ ƭΩIŀōƛǘŀƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ dans une démarche de développement et 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ » montre la nécessité à intervenir dans des environnements efficients, 

fiables et innovants.  

 

1.3 La disparition du Pƭŀƴ [ƻŎŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ όtLIE) 

 

Au 31 décembre 2014, le PLIE, ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ !tt¦L9, a cessé de fonctionner sur le 

département des Hautes Pyrénées. Toutefois, le Département a affirmé sa volonté de reprendre la 

ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ t[L9 ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ, financée tant sur les fonds 

du Département (au travers du PDI) ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ au Fonds Social Européen. En effet, 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŞƭŀǊƎƛŜ Ł ǘƻǳǘ le département (et non plus 

uniquement sur Tarbes et Lourdes, territoires « politique de la ville »ύ Ŝǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ (et non plus seulement aux personnes allocataires du RSA). 

Pour ce faire, un appel à projet a été ƭŀƴŎŞ ŎƻǳǊŀƴǘ нлмр Ŝǘ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ de la même 

année, une nouvelle modalité est apparue dans le paysage des accompagnements RSA portée par 

ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ !Φ/hΦwΦ (Action pour le Conseil et le Recrutement). Cette prestation a toutefois 

sensiblement évoluée par rapport à la prestation du PLIE car elle a vocation à proposer un 

accompagnement renforcé à la recherche/reprise ŘΩŜƳǇƭƻƛ pour un public ayant un projet 

professionnel défini mais également désireux et en capacité de (re)travailler rapidement. 

CetǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŀ ǊŜƳǇƻǊǘŞ ǳƴ ǊŞŜƭ ǎǳŎŎŝǎ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ όŘŜ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмр Ł 

décembre 2017) 1 003 personnes (dont plus ŘŜ тр ҈ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ w{!ύ. 51 % des personnes 

accompagnées ont repris un emploi (toutes durées confondues et hors IAE) dont 53 % de reprises 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǘŜǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ όCDI ou emploi > à 6 mois (hors IAE)).  

 

1.4 La programmation du Fonds Social Européen (FSE) 2014-2020 

 

Afin de pouvoir amplifier les actions en direction des publics en insertion sociale et 

professionnelle, le Département des Hautes-Pyrénées a sollicité une subvention globale du Fonds 

Social Européen dans le cadre de ses ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ   
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Cette nouvelle programmation FSE a donc permis de concrétiser les orientations énoncées plus 

haut et de favoriser le maintien et la mise en place de nouvelles actions en lien tant avec 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ que la préparation amont à ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜǎǘƛƳŜ ŘŜ ǎƻƛΣ ƭŀ 

dynamisation et le lien social, par exemple). 

Elle a également fait évoluer les pratiques du Département en matière de commande publique. En 

ŜŦŦŜǘΣ ǊƛŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳŜ avec le service Europe et le service de la Commande 

publique, le service Insertion a mis en place des marchés publics sur certaines de ses actions. A 

terme, ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ t5L (co-financement FSE ou pas) sera formalisée en marchés 

ǇǳōƭƛŎǎΣ ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ǎΩƻǇŝǊŜǊŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǊ о ŀƴǎ όŘŜ нлму Ł нлнлύΦ 

!ǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞŘƛŞŜǎΣ ƭŜ 5Şpartement est 

ŘƻǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀƭŜǘǘŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ, Ł ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ, 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ de retrouver leur autonomie et ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ 

en sont le plus éloignés. 

 

1.5 Le protocole national ADF - DGEFP - Pôle emploi et sa déclinaison locale 

 

En juin 2014, cet accord qui vise à renforcer le partenariat Pôle emploi/Département est décliné 

en convŜƴǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŞŀŎǘƛǾŜ όƳƻƛƴǎ ŘŜ о Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 

cadre nationalύ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŦƻǊǘ ŀǾŜŎ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ 

ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ w{! Ƙŀǳǘǎ-pyrénéens, financée 

par le Département, appelée « offre dédiée » était animée par Pôle emploi, depuis plusieurs 

années, afin de proposer un accompagnement professionnel renforcé à la recherche/reprise 

ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎΦ 

/ŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŜƴǘǊŜ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ όƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύ Ŝǘ ƭŜ 

Département (action sociale et insertion), ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ о ŀȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ : 

- un double accompagnement mené de pair par un conseiller Pôle emploi et un travailleur 

ǎƻŎƛŀƭ όŘǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎύ tant pour des allocataires du RSA 

ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- un outil pratique, opérationnel et actualisé annuellement (dernière version : novembre 

2017), à destination des professionnels dŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ recensant les lieux 

ressources/interlocuteurs ǆǳǾǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

o Se déplacer ; 

o Se loger ; 

o Se soigner ; 

o Faire face à des difficultés financières ; 

o Faire face à des difficultés administratives, juridiques ou judiciaires ; 

o Surmonter des contraintes familiales ; 

o Lien social et communication. 

- un suivi social prioritaire réalisé par les travailleurs sociaux du Département pour des 

ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǊŜƴŎƻƴǘǊŀƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǉǳƛ ōƭƻǉǳŜƴǘΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 

manifeste, leur recƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 
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Si le dernier axe reste encore à investir et à coordonner, la plus-value de ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ 

ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ w{! Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ à prouver. En effet, entre la mise en place de 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ нлмп Ŝǘ décembre 2017, 749 demandeurs d'emploi ou bénéficiaires du RSA ont 

bénéficié d'un accompagnement global, dont 59,81 % de bénéficiaires du RSA. Fin 2017, 189 

demandeurs d'emploi sont en accompagnement, dont 52,38 % de bénéficiaires du RSA.  

Ces accompagnements ont permis de générer des taux de sorties positives (CDD de plus de 6 mois 

ƻǳ /5LΣ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜ ƻǳ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ 

du public qui présentent des problématiques sociales non négligeables : 

- 48,6 % en 2017, 

- 52% de juillet 2014 à décembre 2016. 

 

1.6 Le tƭŀƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

 

[Ŝ tƭŀƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀŘƻǇǘŞ ƭŜ нм ƧŀƴǾƛŜǊ нлмо, actualisé 

par la feuille de route du 3 mars 2015 et renouvelé en octobre 2018 a mis en exergue les 

difficultés chroniques rencontrées par les usagers les plus précaires sur différents champs : 

ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ƭŜ ǎǳǊŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŜǘŎΧ  

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳation professionnelleΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŀ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ 

ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ǘŜƭǎ 

que notamment la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle (Plan 500 000 puis 1 

million et aǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ tƭŀƴ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ /ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ)Σ Ł ƭΩŜƳǇloi et à la démocratie sociale, la 

DŀǊŀƴǘƛŜ ƧŜǳƴŜǎΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǇŀǊ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ Ł ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ les personnes les 

plus en difficultés et mettre en place des parcours de qualité.  

Le plan a également donné lieu à une relance de la ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ des personnes sans-

ŀōǊƛ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ demande et de 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘƛƎƴŜ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞΦ  

Dans le champ de la santéΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

touchées par la pauvreté ont été élargis et renforcés (renforcement de la complémentaire santé, 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ t¦a! όtǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ¦ƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ aŀƭŀŘƛŜύΣ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řǳ ǘƛŜǊǎ 

payant).  

Ce plan prévoyait également la revalorisation des minima sociaux dont plus particulièrement au 

niveau du RSA avec une revalorisation de + 10 % en 5 ans. Ce point sera repris dans le zoom sur 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ w{! όŜƴ Ǉƻƛƴǘ о Řǳ ƳşƳŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜύΦ 

La stratégie nationale de prévention de lutte contre la pauvreté décidée par le Président de la 

République le 17 octobre 2018 nous conduira à adapter de nouveau nos politiques et actions 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 

 

1.7 Lŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!ctivité Economique 

 

[ΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!ctivité Economique (IAE) a connu une réforme au 2nd semestre 2014, les Contrats 

ŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩ9mploi (CAE), aidéǎ Ł млр ҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ !ǘŜƭƛŜǊǎ /ƘŀƴǘƛŜǊǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ 

(ACI) ƻƴǘ ƭŀƛǎǎŞ ǇƭŀŎŜ ŀǳȄ /ƻƴǘǊŀǘǎ Ł 5ǳǊŞŜ 5ŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ŘΩInsertion (CDDI), comprenant une aide 
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au poste par Equivalent Temps Plein (ETP) de 19 срр ϵ en 2017 (réévaluée chaque année). Cette 

ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƴΩŜǎǘ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /55L Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩL!9 (SIAE). En effet, les autres structures, telles que les EƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩInsertion (EI), 

ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ¢ǊŀǾŀƛƭ ¢ŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ό9¢¢Lύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜǎ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ό!LύΣ 

étaient déjà financées selon ces modalités. 

Au-ŘŜƭŁ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩL!9 Řŀƴǎ ƭŜǎ IŀǳǘŜǎ-tȅǊŞƴŞŜǎ ǎΩŜǎǘ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞΦ 

Trois faits marquants sont à relever, la ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!/L .ƛƎƻǊǊŜ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ en juin 2017, 

la création de 2 nouveaux ACI sur Lannemezan et Cantaous (respectivement ƭŜ Cƛƭ ŘΩ!ǊƛŀƴŜ όŀǘŜƭƛŜǊ 

de couture) et les Jardins de Cantaous (maraîchage biologique)) en octobre 2017 et enfin la fusion 

de B2I (ETTI), Entraides Services (AI) et Entraides Services (Association de Services à la Personne 

ό{!tύύ Ŝǘ ƭΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!L 5ŞŦƛ 9ƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ŎŜǘ ŜƴǎŜƳōƭƛŜǊ Ŝƴ нлмсΦ 

9ƴŦƛƴ ƭƻǊǎ ŘŜǎ /ƻƳƛǘŞǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩL!9 ό/5L!9ύ ǘŜƴǳǎ en 2017, des projets de 

développement de structures existantes ont été présentés (Projet de légumerie départementale 

Ŝǘ ƭΩ!/L ±ƛƭƭŀƎŜǎ !ŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘǎΣ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜŎȅŎƭŜǊƛŜ ŀǾŜŎ ƭŜ {¸a!¢ Ŝǘ ƭΩ!/L wŞŎǳǇΩ!Ŏǘƛƻƴǎύ. Toujours à 

ƭΩŞǘǳŘŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ře ce PDI, ces projets seront susceptibles de se concrétiser en 

2018 ou années suivantes.  

[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /5L!9 ǎƻƴǘ ǎƻǳŎƛŜǳȄ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ implantée sur tout le 

département et permettant de proposer des emplois tremplins accessibles, fŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ǎŀǾƻƛǊ-faire, notamment pour un 

public féminin ǉǳƛ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǉǳŜ пн ҈ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ƭΩL!9 Ŝƴ нлмс Ŝǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ оу҈ Ŝƴ !/L 

ό!/L ǉǳƛ Ŝǎǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛύΦ 

9ƴŦƛƴΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ tǳōƭƛŎǎΣ Ŝƴ нлмр et 2016, conforte le recours aux clauses 

sociales et ouvre de nouvelles perspectives aux SIAE avec notamment la possibilité, pour les 

collectivités ou entreprises, de formaliser des marchés réservés avec ces structures.  

 

1.8 La suppression du RSA AŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ tǊƛƳŜ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ  

 

Janvier 2016, le RSA AŎǘƛǾƛǘŞΣ ǾŜǊǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ au RSA percevant des revenus 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘƛǎǇŀǊŀƞǘ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ tǊƛƳŜ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ dont la demande se fait exclusivement en 

dématérialisé.  

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ les 5751 personnes, soumises aux droits et devoirs au 31 décembre 2017, se 

répartissent de la façon suivante autour de 3 types de RSA : 

- Le RSA « figé » : pour des personnes perŎŜǾŀƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜǎ Ł рлл ϵ ƻǳ 

ƴǳƭƭŜǎΦ /Ŝ w{! ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł рпр ϵ pour une personne seule (sans déduction du forfait 

ƭƻƎŜƳŜƴǘύ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт όŎƻƴǘǊŜ пуо ϵ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмоύ. Ce sont 5 174 

personnes dans le dispositif RSA à fin 2017 (soit + 472 personnes par rapport à fin 2013) ; 

- Le RSA Majoré : pour des femmes enceintes isolées, personnes isolées ayant à charge au 

moins un enfant de moins de 3 ans ou les personnes se retrouvant isolées et ayant à 

charge au moins un enfant quel que soit soƴ ŃƎŜΦ /Ŝ w{! ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł тллΣпс ϵ ǇƻǳǊ ǳƴ 

parent isolé en situation de grossesse ou avec un enfant à charge (sans déduction du forfait 

logement). Au 31 décembre 2017, ce sont 526 personnes dans le dispositif RSA à fin 2017 

(soit - 85 personnes par rapport à fin 2013) ; 
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- Le RSA Jeunes : les personnes de 18 à 25 ans ayant exercé une activité professionnelle à 

temps plein pendant au moins 2 ans au cours des 3 dernières années précédant la 

ŘŜƳŀƴŘŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ, ce sont 5 personnes dans le dispositif RSA à fin 2017 

(soit - 13 personnes par rapport à fin 2013). 

Par ailleurs, 46 personnes en plus de celles identifiées ci-dessus dans le dispositif RSA, sont 

soumises aux droits et devoirs mais ne perçoivent pas de prestation, momentanément au 31 

décembre 2017, pour des raisons essentiellement administratives. 

De plus, certaines modalités de calcul du RSA sont apparues en 2017 (RSA figé, déclaration 

ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΧύΦ ! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƴŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ 

réels impŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎΦ 

 

1.9 [ΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀƛŘŞǎ 

 

Début du second semestre 2017, le Gouvernement décide de stopper le dispositif contrats aidés 

jugé trop onéreux et pas suffisant efficient. [ΩƛƳǇŀŎǘ Ŝǎǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜrsonnes 

ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜƭƭŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƴƻƴ 

marchand fortement concernées compte tenu des volumes de contrats aidés dans ce secteur.  

Pour autant, sur le département des Hautes Pyrénées et suite à une étude menée par le service 

LƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŀŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ 

RSA. En effet sur 245 personnes, initialement bénéficiaires du RSA, qui ont terminé un contrat aidé 

entre 2012 et 2014, фл ҈ ŘΩŜntre elles ne sont pas au RSA à fin 2017. Sur ces 245 personnes, 174 

étaient en CAE et 71 en CIE (dont 77 % de ces derniers ǎƛƎƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ /5Lύ. 

 

1.10 La révolution numérique 

 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŞŘƛǘƛƻƴ нлмс Řǳ ōŀǊƻƳŝǘǊŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ wŜŎƘŜǊŎƘŜ ǇƻǳǊ ƭΩEtude et 

ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ±ƛŜ όCrédoc), plus de 8 millions de français (de plus de 12 ans) 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎŝǎ LƴǘŜǊƴŜǘ Ł ƭŜǳǊ ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ ǇŀǊƳƛ ŜǳȄ ŘŜǎ ƎŜƴǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ 

financière, des actifs peu ou pas diplômés et aux revenus limités, mais aussi des séniors. 

[ΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŀ ǇǊƛǎ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǾƛǎŀƎŜ ŎŀǊ ŀǳ-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ 

savoir les utiliserΦ ¢ƻǳƧƻǳǊǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŞǘǳŘŜ Řǳ /ǊŞŘƻŎΣ ŎŜ ǎƻƴǘ т Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŀŘǳƭǘŜǎ ǉǳƛ 

expriment avoir des difficultés à utiliser leur ordinateur (source : article Les Echos.fr de Nathalie 

Silbert). Le baromètre du numérique 2015 du Crédoc estimait à 5 millions les personnes 

simultanément touchées par la précarité numérique et sociale. 

Progressivement, les différents partenaires publics sur leur champ de compétences (emploi, 

déclaration de revenus, retraite, santéΧύ ƻƴǘ ƳǳǘŞ Ł ƭΩŝǊŜ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ƛƳǇƻǎŀƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ 

Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ǎŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎΣ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎΣ déclarations, actualisations, accès aux droits par 

le ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘΦ  

5ŜǇǳƛǎ Ŧƛƴ нлмтΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ w{! ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ (5 384 

foyers ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ RSA2 à fin décembre 2017 (contre 5 062 à fin décembre 2013)). Même si, par 

le passé, il était nécessaire ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ǘŜǎǘ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ǿƛŀ LƴǘŜǊƴŜǘ, la demande se faisait sous 

                                                           
2
 !ƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Řǳ w{! Υ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ /!Cκa{! ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŦƻȅŜǊΣ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ /!C Ŝǘ a{!Φ 
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format papier ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ, ŎΩŜǎǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘure qui est dématérialisée. La 

MSA, pour les ressortissants du régime agricole a, depuis plusieurs mois, mis en place la 

dématérialisation (219 foyers RSA à fin octobre 2017 (contre 140 à fin octobre 2013). 

tƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ŎŜǘ ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴ 

ensemble de partenaires, la mise en place de Maison des Services Au Public (MSAP) afin 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΦ  

 

1.11 Le FAPI 

 
[Ŝ CƻƴŘǎ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳȄ tƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ όC!tLύ, créé par la Loi des Finances 2017, vise à 
apporter un soutien financier, sur trois ans, aux Départements ǉǳƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǳǊǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ  
 
Face à une hausse des dépenses annuelles de RSA de 44 % en 5 ans (de 2011 à 2016), le 
5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀ ƳŀƛƴǘŜƴǳ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŦƻǊǘŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǎƻƴ t5L όtǊƻƎǊŀƳƳŜ 
5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴύ Ŝǘ ǎŀ /!ha ό/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ !ƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ aƻȅŜƴǎύ ǊŜƭŀǘƛǾŜ 
ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ [Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ dŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞŜ Ł 
ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǎƻƴ ōǳŘƎŜǘ t5L Ŝǘ ǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝƴ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǾŜǊǎ ƭΩƛƴǎŜrtion 
professionnelle. La mobilisation de crédits du Fonds Social Européen (FSE) est également venue 
soutenir cette politique volontaire et ambitieuse.   
[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ w{! (22,7 % en 5 ans de 2011 à 2016) et la 
revalorisation dŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ όҌ мл҈ύ ǾƻǳƭǳŜ ǇŀǊ ƭŜ tƭŀƴ ŘŜ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ tŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ 
ƭΩLƴŎƭǳǎƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŎƻƳǇŜƴǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ; cette compensation passant de 72% en 
2013 à 61 % en 2015.  
 
!ǳǎǎƛΣ ŎΩŜǎǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜment que le Département des Hautes Pyrénées a proposé sa candidature 
pour le FAPI 2017-нлмф Ŝƴ ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

 

Suite aux évolutions présentées ci-dessus, le point suivant sera consacré à la présentation du 

ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ en IŀǳǘŜǎ tȅǊŞƴŞŜǎΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ w{! Şǘŀƴǘ ōƛŜƴ ƛƴ ŦƛƴŜ ƭŜ 

ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

 

 

2. 0ÏÉÎÔ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌ ÓÕÒ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

(ÁÕÔÅÓ 0ÙÒÅǲÎÅǲÅÓ  

Le territoire des Hautes Pyrénées a certes une population vieillissante importante et une activité 

économique au ralenti, comparée à celle de la Région Occitanie, il présente toutefois une 

ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ Ǉƭǳǘƾǘ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ a progressé 

de + 71 % entre le 1er janvier 2008 et le 1er janvier 20мтΣ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ǎŜƳōƭŜ ǎΩƛƴǾŜǊǎer à fin 2017. 
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2.1 [Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

 

Avec une évolution de seulement + 0,4% en 1 an (de décembre 2017 à décembre 2016, contre + 

нΣс҈ ǇƻǳǊ ƭΩhŎŎƛǘŀƴƛŜύΣ le nombre de ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ (Cat A, B et C)3 à fin 2017 est de 

21 853 personnes. 

Cette évolution, ne connaît pas les mêmes tendances selon le public concerné :  

- le public « jeunes de moins de 26 ans » a diminué de - 1,5 % en 1 an (de décembre 2017 à 

décembre 2016, + 0,7 % en Occitanie) et représente мр ҈ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

(contre 17 % en octobre 2016),  

- les « séniors de plus de 50 ans » ont augmenté de + 2,3 % sur la même période (+ 5 % en 

Occitanie) et représentent ол ҈ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ (contre 27% en octobre 2016).  

 

Concernant les 5ŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩ9ƳǇƭƻƛ ŘŜ [ƻƴƎǳŜ 5ǳǊŞŜ ό59[5 ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩм ŀƴύΣ ƭŜǳǊ 

ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ǉƭǳǘƾǘ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘ ƴΩŀ ŞǾƻƭǳŞ ǉǳŜ ŘŜ + 1,6 % 

en 1 an (de décembre 2017 à décembre 2016, ŎƻƴǘǊŜ Ҍ с ҈ ǇƻǳǊ ƭΩhŎŎƛǘŀƴƛŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ) 

et représente пм ҈ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ł ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт contre 43 % en octobre 2016. 

 

[Ŝǎ 5ŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩ9ƳǇƭƻƛ ŘŜ ¢Ǌŝǎ [ƻƴƎǳŜ 5ǳǊŞŜ ό59¢[5 ŎΩŜǎǘ-à-dire de plus de 2 ans) 

représentent quant à eux нн ҈ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

En Occitanie, leur nombre a augmenté de + 5,8 % en 1 an (de décembre 2017 à décembre 2016) 

ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 59 ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŘŜǇǳƛǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ м ŀƴ ƴΩŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ǉǳŜ ŘŜ лΣс ҈Φ  

 

Enfin, les bénéficiaires du RSA inscrits à Pôle emploi, à décembre 2017, représentent 11 % des 

ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ, soit 2 330 personnes et sont en évolution de - 1,3 % en 1 an (de décembre 

2017 Ł ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜnt de + 0,9 % en Occitanie). Au 31 décembre 2017, le 

Département compte 5 751 personnes bénéficiaires du RSA4 soumises aux droits et devoirs, aussi  

ce sont 40,5 % des bénéficiaires du RSA qui sont inscrits à Pôle emploi. 

 

2.2 [ΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ 

 

En recul de 7 points entre 2011 et 2016, ƭΩemploi salarié a progressé de + 1 %  en 1 an (du 2nd 

trimestre 2016 au 2nd trimestre 2017ύ Ƴŀƛǎ ǊŜǎǘŜ ŎƻƴǘǊŀǎǘŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǎƻƛǘ ŀǳ 

second trimestre 2017 : 

- Industrie :   9 180 emplois salariés, en hausse de + 0,5 % en 1 an ; 

- Construction :  3 940 emplois, en hausse de + 0,5 % en 1 an ; 

- Tertiaire :   36 900 emplois, en hausse de 1,4 % en 1 an, répartis comme suit :  

o Les Services :  28 130 emplois (+ 1,4 % en 1 an) ; 

o Le Commerce : 8 770 emplois (+ 1,5% en 1 an). 

                                                           
3
 /ŀǘŞƎƻǊƛŜ ! Υ 59 Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀŎǘƛǾŜΣ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝǘ ǎŀƴǎ ŜƳǇƭƻƛΣ /ŀǘŞƎƻǊƛŜ . Υ 59 Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀŎǘƛǾŜΣ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ŜȄŜǊŎŞ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŞŘǳƛǘŜ 

ŎƻǳǊǘŜΣ /ŀǘŞƎƻǊƛŜ / Υ 59 Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀŎǘƛǾŜΣ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ŜȄŜǊŎŞ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŞŘǳƛǘŜ ƭƻƴƎǳŜΣ /ŀǘŞƎƻǊƛŜ 5 Υ 59 Ŝƴ ǎǘŀƎŜΣ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦΦΦ Ŝǘ 

ǎŀƴǎ ŜƳǇƭƻƛΣ /ŀǘŞƎƻǊƛŜ 9 Υ 59 ŘŞƧŁ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŀƴǘ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŜƳǇƭƻƛ 
4
 .ŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Řǳ w{! Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎƻǳƳƛǎŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŜǾƻƛǊǎ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Řϥǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ w{! ǇŀǊ ǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ǳƴƛǉǳŜΣ ŘƻƴƴŞŜǎ Lh5!{ 
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!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ dans les Hautes Pyrénées est de 50 000 emplois tout statut 

confondu au second semestre 2017. 
 

2.3 [Ŝǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
 

Au second trimestre 2017, 5 псн ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎΣ soit + 22,5 % par rapport au 

second trimestre 2016 (contre - 12,5 % du 2nd trimestre (T2) 2015 à T2-2016 et une évolution 

constante entre T2-2014 et T2-2015). 

/Ŝǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƛƳǇŀŎǘŜƴǘ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ : les recrutements des séniors 

représentent 19 % contre 21 % pour les jeunes de moins de 26 ans. Ils sont répartis de façon égale 

entre les hommes (49 %) et les femmes (51 %), par contre ils varient significativement en fonction 

Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ : 

- Concernant la formation, les recrutements représentent : 

o мн ҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ŀǳ /!tκ.9t ; 

o 40 % pour les titulaiǊŜǎ ŘΩǳƴ /!tκ.9t ; 

o пу ҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ .ŀŎ Ŝǘ ҌΦ 

- /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ, ils sont de : 

o 14 % pour les débutants ; 

o 21 % pour les personnes ayant une expérience de moins de 3 ans ; 

o ср ҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ƳƛƴƛƳǳƳ о ŀƴǎ ŘΩŜȄǇŞǊience. 

En 2016, ce sont 24 400 recrutements enregistrés dont la durée était supérieure à 1 mois. Là 

encore, la répartition fluctue selon le secteur géographique, le type de contrats ou encore le 

ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : 

- Selon le secteur géographique :  

o Tarbes (y compris Vaƭ ŘΩ!ŘƻǳǊ Ŝǘ Iŀǳǘ !ŘƻǳǊύ : 51 % ; 

o Lourdes : 31 % ; 

o Lannemezan : 19 %. 

- Selon les contrats de travail (53 % de contrats durables) : 

o CDI : 23 % (contre 39 % au niveau régional) ; 

o CDD de + de 6 mois : 30 % (contre 22 % en Occitanie) ; 

o CDD de 1 à moins de 6 mois : 47 % (contre 39 % en région). 

- {Ŝƭƻƴ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : 

o Agriculture : 1 % ; 

o Construction : 5 % ; 

o Industrie : 8 % ; 

o Commerce : 14 % ; 

o Services : 72%. 

9ƴŦƛƴΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴǘŞǊƛƳŀƛǊŜΣ ŎŜƭǳƛ-ci augmente de + 33,3 % en 1 an (de septembre 2016 

à septembre 2017), contre seulement 16,2 % au niveau régional, soit 2 016 intérimaires en emploi 

à fin septembre 2017 répartis sur différents secteurs ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Υ 

- Industrie :   пп ҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴǘŞǊƛƳ όҌ мсΣт ҈ Ŝƴ м ŀƴύ ; 

- Construction :  36 % ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴǘŞǊƛƳ όҌ трΣм ҈ Ŝƴ м ŀƴύ ; 

- Tertiaire :   нл ҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴǘŞǊƛƳ όҌ муΣт ҈ Ŝƴ м ŀƴύΦ 
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! ƴƻǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƴ нлмсΣ уо ҈ ŘŜǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

haut-pyrénéens. 

Suite à ces éléments de contexte, le point suivant sera consacré à commenter la situation des 

allocataires du RSA sur le département et plus particulièrement son évolution par rapport aux 

années précédentes. 

 

 

3. :ÏÏÍ ÓÕÒ ÌȭÅǲÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ 23! 

3.1 [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ  Řǳ w{! 

 

5 280  allocataires du RSA au 30 septembre 2017, soit une diminution de 3,1 % en 1 an. 

Nationalement (France métropolitaine)Σ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ du RSA (CAF) connait également 

une baisse de moins 2,02 %  entre septembre 2016 et septembre 2017.   

Au 31 décembre 2017, 5 384 foyers peǊŎŜǾŀƛŜƴǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ w{!Φ  

 

3.2 Le nombre de personnes bénéficiaires du RSA  

 

5 751 personnes bénéficiaires du RSA au 31 décembre 2017, accompagnées par un référent 

unique w{! ǎƻƛǘ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƻǳ Ŝƴ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΦ Sur 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ п 694 (soit 81,62 %) ont une orientation et donc un référent 

identifié. 

{ƛ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭŜ t5L ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ƭe nombre de personnes bénéficiaires du RSA a connu deux 

évolutions différentes. En effet, après deux années de fortes progressions (2013/2014 et 

2014/2015), nous connaissons une phase de diminution du nombre de personnes au RSA. Celle-ci 

est moins marquée ǎǳǊ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜ όнлмсκнлмтύ ƳŀƛǎΣ ƴƻǳǎ ƭΩŜǎǇŞǊƻƴǎΣ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ǎǳǊ 

les années à venir.  

Si nous considérons la période 2013-2017Σ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜs soumises aux 

droits et devoirs est donc de + 6,52 %.  

Le dispositif du RSA se décompose en 2 grandes orientations au sein desquelles différents 

accompagnements sont déclinés afin de répondre au mieux aux besoins des usagers. 

 31/12/13 31/12/14 31/12/15 31/12/16 31/12/17  

Nombre de bénéficiaires du RSA 

soumis aux droits et devoirs 
5 399 5 670 5 967 5 799 5 751 

Evolution sur une année 

 

+ 5,02 % + 5,24 % -2,82% - 0,83 % 
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3.3 La répartiǘƛƻƴ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎŎompagnement 

 

[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ « insertion professionnelle » concerne 2 223 personnes accompagnées soit 47,4 % 

des accompagnements (contre 50,4 % à fin 2016 (et 45,5 % en 2013)), soit une évolution de - 8,1 % 

entre 2016 et 2017 par rapport au nombre de personnes bénéficiaires du RSA (bRSA) 

accompagnées sur le volet professionnel mais  + 8,7 % par rapport à fin 2013.  

[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎŜ ŘŞŎƭƛƴŜ Ŝƴ у ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ, répartis à fin 2017 de la façon 

suivante :  

- Pôle emploi ς accompagnement classique :   550 personnes / 9,5 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜƭ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όƎǳƛŘŞΣ ǎǳƛǾƛΣ ǊŜƴŦƻǊŎŞύ ; 

- Pôle emploi ς accompagnement global :   125 personnes / 2,2 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŀccompagnement social 

ǇŀǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ŦǊŜƛƴǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- Les référents professionnels du Département :   605 personnes / 10,5 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ Ł ƭŀ création ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎŎŝs à ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- A.CO.R (Action pour le Conseil et le Recrutement)  200 personnes / 3,5 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- Mission Locale      147 personnes / 2,5 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нс ŀƴǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- Association Solidarité Avec les Gens du Voyage (SAGV) 271 personnes / 4,7 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜnt pour les personnes  relevant de la communauté des gens du voyage 

όƴƻƴ ǎŞŘŜƴǘŀƛǊŜύ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ 

recherche ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ et à la création/développement ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ; 

- Initiative Pyrénées      244 personnes / 4,2 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

personnes du régime non agricole ; 

- /ƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ       81 personnes / 1,4 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

personnes du régime agricole. 
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24,74% 

PE-Acco global 
5,62% 

Réf Pro Dpt  
27,22% A.CO.R  

9,00% 

ML  
6,61% 

SAGV 
12,19% 

Init. Pyr.  
10,98% 

Ch. Agri  
3,64% 

PE-classique

PE-Acco global

Réf Pro Dpt

A.CO.R

ML

SAGV

Init. Pyr.

Ch. Agri

Accompagnement professionnel  - Répartition par type d'accompagnement 
professionnel 

Source IODAS au 31/12/2017 
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[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ « insertion sociale » représente 2 471 personnes accompagnées, soit 52,6 % des 

accompagnements (contre 49,6 % à fin 2016 (et 54,5 % en 2013)), soit une évolution de + 3,9 % 

entre 2016 et 2017 par rapport au nombre de personnes bénéficiaires du RSA (bRSA) 

accompagnées sur le volet social (et  + 0,1 % par rapport à fin 2013).  

[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎŜ ŘŞŎƭƛƴŜ Ŝƴ с ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ ǊŞǇŀǊǘƛǎ à fin 2017 de la façon suivante :  

- Les référents sociaux du Département   1519 personnes/26,4 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ  ǾƛǾŀƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǇƭŜ ƻǳ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ; 

- Les CCAS de Tarbes, Lourdes et Vic en Bigorre 496 personnes / 8,6 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ou couples sans enfant ; 

- Association Solidarité Avec les Gens du Voyage (SAGV) 372 personnes / 6,5 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜǎ ƎŜns du voyage 

(non sédentaire) ; 

- Association Albert Peyriguère 51 personnes / 0,9 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ  sans domicile fixe ; 

- Mutuelle Sociale Agricole     32 personnes / 0,6 % des bRSA 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ou salariés en ACI relevant du régime 

agricole ; 

- /ŜƴǘǊŜ ŘŜ {ƻƛƴǎ ŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ tǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ !ŘŘƛŎǘƻƭƻƎƛŜ 1 personne/0,02 % 

Ҧ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƻƛƴǎ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ ŀŘŘƛŎǘƻƭƻƎƛŜΦ 

Il est utile de préciser que ce dernier partenaire ne perçoit pas de contrepartie financière du 

Département, ainsi que Pôle emploi, ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜs partenaires avec 

lesquels le DŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀ ǇŀǎǎŞ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

                

Aussi, même si le nombre de personnes accompagnées sur un parcours social est plus important 

que celui des personnes accompagnées sur un parcours professionnel, nous constatons que la part 

des accompagnements professionnels a fortement évolué par rapport à 2013 (+ 8,7 %), 

contrairement aux parcours sociaux qui sont stables όҌ лΣм ҈ύΦ /ŜŎƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ une 

Réf Soc Dpt 61,47% 
CCAS 20,07% 

SAGV 15,05% 

Albert Pey. 2,06% 

MSA 1,30% 

SOS DI 0,04% 

Réf Soc Dpt

CCAS

SAGV

Albert Pey.

MSA

SOS DI

Accompagnement social - Répartition par type d'accompagnements sociaux 

Source IODAS au 31/12/2017 
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ƻŦŦǊŜ ŘΩaccompagnements sur le volet professionnel plus diversifiée (8 accompagnements 

« référent unique » en 2017 contre 4 en 2013). 

Concernant le nombre de personnes sans référent, ce chiffre reste au fil des années toujours aussi 

important, malgré une diminution entre 2015 et 2016 (de 1 208 à 1 000 personnes), il est de 

nouveau légèrement en progression à fin 2017 et représente 1057 personnes soit un peu plus de 

18 % des personnes au RSA. 

 

3.4 La répartition géographique sur le territoire haut-pyrénéen 

 

{ǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ Řǳ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ t5LΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴsertion et certains sites des Maisons 

Départementales de Solidarité (MDS) ont été revus. En effet, concernant les territoires ruraux, la 

MDS de Bagnères de Bigorre, MDS à part entière et travaillant en lien étroit avec la MDS de 

Lannemezan-Coteaux-Neste-Barousse, est devenue un site rattaché à la MDS du Pays des Gaves. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǘŀǊōŀƛǎŜΣ les agents de ƭΩ¦ƴƛǘŞ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ό¦¢Lύ ŎŜƴǘǊŞs 

ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎompagnement des publics RSA, ont réintégré les 3 sites de la MDS de 

ƭΩŀƎƎlomération tarbaise, sites qui étaient précédemment les anciennes MDS de Tarbes (les 

Bigerrions, Gaston Dreyt et Saint Exupéry). 

{ǳƛǘŜ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ǇŀǊ a5{Σ nous constatons que sur une 

période de 4 ans (déc. 2013-déc. 2017), 3 territoires ont été plus ou moins fortement impactés par 

une augmentation des personnes au RSA à accompagner, à savoir : 

- Le territoire de Bagnères (MDS Pays des Gaves et Haut Adour) - site Bagnères de Bigorre 

Ҧ 28 personnes en plus par rapport à fin 2013 (soit + 8,6 %) des personnes relevant de la 

MDS à fin 2017 ; 

- Le territoire de Lourdes (MDS Pays des Gaves et Haut Adour) - site Pays des Gaves 

Ҧ ул ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł Ŧƛƴ нлмо (soit + 11,7 %) des personnes relevant de la 

MDS à fin 2017 ; 

- [Ŝ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ¢ŀǊōŜǎ όa5{ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǘŀǊōŀƛǎŜύ ς les 3 sites des MDS 

Ҧ 264 personnes en plus par rapport à fin 2013, réparties sur les 3 sites, soit une 

augmentation de près de 8 % des personnes relevant de la MDS à fin 2017. 

tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ŎŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǎƻƴǘ Ł ƳŀƴƛǇǳƭŜǊ ŀǾŜŎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ŎŀǊ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ǊŜƴŘƻƴǎ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳΩƛƭǎ 

sont susceptibles de varier légèrement ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ ǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ǎΩŜƴ ŘŞƎŀƎŜ 

réellement.  

En effet, si nous considérons les 2 dernières années (2015-2017), nous constatons une diminution 

ǎǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ /ŜŎƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ 

du RSA au niveau départemental (- 3,62 %, soit plus de 200 personnes). Cette diminution est 

toutefois plus marquée sur 2 territoires (alors que sur ces mêmes territoires, les données sont 

stables sur la période 2013-2017) : 

- Le territoire de Lannemezan (MDS Coteaux-Lannemezan-Nestes-Barousse) 

Ҧ тм ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Ŝƴ Ƴƻƛƴǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł Ŧin 2015 (soit - 11,3 %) des 

personnes accompagnées par la MDS à fin 2017 ; 

 



22 
 

- Le territoire de Vic en Bigorre (MDS du Val Adour)  

Ҧ пм ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Ŝƴ Ƴƻƛƴǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł Ŧƛƴ нлмо (soit - 9,5 %) des 

personnes accompagnées par la MDS à fin juin 2017. 

Aussi, à fin 2017 la répartition des publics RSA par site MDS (en nombre et %) est représentée par 

le graphique ci-dessous. Il est à noter que 63 % des personnes relèvent des 3 sites de 

ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǘŀǊōŀƛǎŜΦ 

 

 

3.5 Les caractéristiques des personnes bénéficiaires du RSA  

 

!Ŧƛƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t5I 2018-2022, il convient à ǇǊŞǎŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊ ŀǳȄ 

caractéristiques de ce public. Pour ce faire, il semble important ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

des bénéficiaires du RSA soumis aux droits et devoirs est de + 6,52 % en 4 ans (2013-2017), malgré 

une diminution sur les deux dernières années ; aussi certaines tendances seront directement 

impactées par ces évolutions.  

Par ailleurs, les caractéristiques exposées ci-après ne sont pas exhaustives. En effet, nous avons 

fait le choix de nous centrer uniquement sur des données provenant des flux informatiques CAF et 

MSA (données actualisées mensuellement), hormis pour la caractéristique « niveau de formation » 

ǉǳƛ ƴƻǳǎ ǇŀǊŀƛǎǎŀƛǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊΦ Ce choix est dû au fait que les données disponibles 

dans Iodas sont, pour + de 50 % des bénéficiaires du RSA, ƴƻƴ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞŜǎ όŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ 

ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ǊŜŎǳŜƛƭ ƛƴŎƻƳǇƭŜǘΧύΣ Ŝǘ pour un tiers non actualisées depuis plus 

de 2 ans (et donc peut-şǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞύΦ  

{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜ ŎƻƴǎǘŀǘΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭ ŘŜ ǊŜǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ 

étape clé du dispƻǎƛǘƛŦ w{! ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘκōŜǎƻƛƴǎ Ře 

ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ parce que du fait du recueil de données, un diagnostic est élaboré. 

 

Haut Adour 
(352pers-6%) 

Coteaux 
Lannemezan 

(631 pers-11%) 

Pays des Gaves 
(762 pers-13%) 

Les Bigerrions 
(1 443 pers-

25%) 

Gaston Dreyt 
(1123 pers- 

20%) 

Saint Exupéry 
(1008 pers-

18%) 

Val d'Adour 
(432pers-7%) 

Répartition des personnes soumises aux droits et devoirs 
par site MDS au 31/12/17 

Source : données IODAS au 31/12/17 
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3.5.1 Les personnes dans le dispositif RSA selon leur sexe  

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜ ǎŜȄŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!Σ ƴƻǳǎ Ŏƻƴǎǘŀǘƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜ RSA 

touche sensiblement plus de femmes que ŘΩhommes (рнΣт ҈ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ птΣо ҈ ŘΩƘƻƳƳŜǎ 

au 31 déc. 2017). Toutefois, nous remarquons un recul de la part des femmes, y compris RSA 

majoré, de 1,6 point entre 2013 et 2017.  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩhommes évolue de + 10 % entre 2013 et 2017 (2468 hommes au RSA en 

2013 / 2720 en 2017) contre 3,4 % pour les femmes (2931 femmes au RSA en 2013 / 3031 en 

2017).  

9ƴŦƛƴΣ ǎƛ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ŀǘǘŀŎƘƻƴǎ ŀǳȄ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘŜ ƳŜƴǘƛƻnner que : 

- chez les moins de 30 ans,  la part des femmes est nettement plus importante (un peu plus 

de 59 % en 2017, soit 803 femmes) même si elle est en diminution par rapport à 2013 (65% 

de femmes chez les moins de 30 ans). CŜŎƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ w{! Ŝǎǘ 

attribué au jeunes de moins de 26 ans ayant une charge familiale et notamment des jeunes 

femmes seules (soit 46 % des femmes de moins de 30 ans) ; 

- la part des femmes est légèrement inférieure à celle des hommes sur la tranche des 40-49 

ans (48,9% en 2017) et est en diminution de - 6,2 % par rapport à 2013 ; 

- la part des hommes et des femmes diminue pour toutes les tranches ŘΩâge entre 2015 et 

2017 (ceci est dû à la diminution du nombre de bRSA observée au niveau départemental), 

sauf pour les + de 62 ans où nous observons + 32 % pour les hommes et + 21,5 % pour les 

femmes. 

 

3.5.2 LΩŃƎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭe dispositif RSA  

bƻǳǎ ƭΩŞǾƻǉǳƛƻƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ ƻōǎŜǊǾƻƴǎ ŘŜ ǊŞŜƭƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŃƎŜǎ 

des personnes bénéficiaires du RSA. De façon globale, nous pouvons dire que même si les parts, 

par ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΣ ǊŜǎǘŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎǘŀōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмр όҌκ- 1 point) : 

- les moins de 30 ans sont en diminution de - 6,86 % en 4 ans (2013-2017) et si nous nous 

centrons sur les moins de 26 ans alors cette diminution passe à ς 17,34 % sur la même 

période (663 en 2013 et 548 en 2017) ; 

- Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ les 30-39 ans augmentent de + 17,6 % en 4 ans, ce constat soulève la question 

suivante : faut-il craindre une « installation » dans le dispositif RSA des moins de 30 ans ? Pas 

forcément car la part des 26-29 ans diminue chaque année depuis 2014 ; 

- il en est de même pour les + de 50 ans, qui voient leur nombre augmenter de + 17,48 % en 

4 ansΣ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜ ǎƛ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ŎŜƴǘǊƻƴǎ ǎǳr les + de 55 ans (+23,9%) et 

ŎŜǘǘŜ ƘŀǳǎǎŜ Ŝǎǘ ŘΩŀutant plus marquée chez les + de 62 ans (+ 50,33% sur la même 

période). 

 

3.5.2.1 !ƎŜ Ŝǘ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
 

Sƛ ƴƻǳǎ ŎǊƻƛǎƻƴǎ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ƴƻǳǎ ŎƻƴǎǘŀǘƻƴǎΣ 

sans trop de surprise, une répartition en 2 tranches à savoir les moins de 40 ans en majorité en 
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parcours professionnel et les + de 40 ans en majorité en parcours social. Au 31 décembre 

нлмтΣ ŎŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƳŀǊǉǳŞŜǎ ǇƻǳǊ : 

- les 26-29 ans pour les parcours professionnels ; 

- les + de 50 ans pour les parcours sociaux. 

 

               

Parcours  

professionnel 

Parcours  

social 

Moins de 26 ans 51,42% 48,58% 

De 26 à 29 ans 63,49% 36,51% 

De 30 à 39 ans 50,57% 49,43% 

De 40 à 49 ans 46,69% 53,31% 

De 50 à 61 ans 37,68% 62,32% 

62 ans et plus 16,16% 83,84% 

Total 47,36% 52,64% 

 

 

3.5.2.2 Age - territoires ς ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
 

Sur les 7 sites de MDS, au 31 décembre 2017, la répartition entre parcours professionnels et 

sociaux est différente selon les sites : 

- 4 ont une majorité de personnes accompagnées sur des parcours professionnels  

Ҧ Saint-Exupéry (51 %), Bagnères de Bigorre (51,7 %), Lannemezan (52,3 %) et Vic en 

Bigorre (54 %) ; 

- 3 ont une majorité de personnes accompagnées sur des parcours sociaux  

Ҧ Lourdes (52,3 %), Gaston Dreyt (56,3 %), les Bigerrions (57,7 %). 

Si nous nous intéressons à présent à la prise en compte des trois critères « âge - territoire -

ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ » alors les tendances observées au point précédent (point 3.5.2.1) et 

celles mentionnées ci-dessus se renforcent, soit :  

- pour les sites de Bagnères, Lannemezan, Saint Exupéry et Vic, la prédominance du parcours 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎΩŞǘŜƴŘ ŀǳȄ пл-49 ans ; 

- pour le site de Lourdes, les moins de 26 ans sont à seulement 40 % sur un parcours 

professionnel ; 

- pour le site des Bigerrions, seuls les 26-29 ans sont majoritairement sur un parcours 

professionnel et ce seulement à hauteur de 54 % (au lieu des 63,5 % au niveau 

départemental). 

Lƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎŜǊǘŀƛƴŜΣ Ƴŀƛǎ ƴƻǳǎ ǎǳǇǇƻǎƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ 

résultent de différents facteurs et notamment les quartiers prioritaires de la ville qui impactent 

plus particulièrement certains sites, la répartition des accompagnements sociaux par sites de MDS 

sur Tarbes (exemple les migrants suivis par le CCAS ou encore les personnes sans domicile fixe 

suivis par Albert Peyriguère, les personnes relevant de la communauté des gens du Voyage 

ŘƻƳƛŎƛƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ {!D±Σ ΧύΣ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǉǳƛΣ 

ƳŀƭƎǊŞ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΧ 
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3.5.3 La situation familiale 

4 situations familiales sont identifiées pour les personnes bénéficiaires du RSA : personne seule, en 

couple sans enfant, famille et famille monoparentale. La part de chacune de ces situations en % 

ne présente pas de réelle évolution entre 2013 et 2017 (évolutions inférieures à 2 points) : 

 

Personne  

seule 

Couple sans 

enfant 
Famille 

Famille 

monoparentale 
Total 

31/12/2017 2667 284 1317 1483 5751 

% sur Département 46,37% 4,94% 22,90% 25,79% 100,00% 

31/12/2013 2472 282 1178 1467 5399 

% sur Département 45,79% 5,22% 21,82% 27,17% 100,00% 

 

Toutefois, ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ Ŏes différentes situations familiales entre 2013 et 2017, évolue de façon 

différente :  

- les familles monoparentales (+ 1,09 %) et les couples sans enfant (+ 0,71 %) sont 

relativement stables,  

- alors que les personnes seules (+ 7,89 %) et les familles (+ 11,8 %) sont en augmentation.  

Pour autant, ces tendances sont à relativiser car si nous nous référons à la période 2015-2017, 

nous remarquons des tendances inverses (voir ci-dessous en rouge) ou plus accentuées (voir 

tableau ci-dessous en vert). 

 

Personne 

seule 

Couple 

sans 

enfant 

Famille 
Famille 

monoparentale 
Total 

Evolution 2013-17 
Ĉ 

7,89% 

Ĉ 

0,71% 

Ĉ 

11,80% 

Ĉ 

1,09% 

Ĉ 

6,52% 

Evolution 2015-17 
Ċ 

-2,41% 

Ĉ 

19,33% 

Ċ 

-5,25% 

Ċ 

-7,66% 

Ċ 

-3,62% 

Les femmes de moins de 30 ans  
- 59 % des moins de 30 ans sont des femmes  
- рф ҈ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ parcours social  

Les jeunes 
- 24,3 % des moins de 30 ans sans référent au 31 décembre 2017 (et 29,3 % 

des moins de 26 ans) 
- une augmentation des 30-39 ans (+17,6 %) sur les 4 dernières années  qui 
ǇƻǎŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 
ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол ŀƴǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ Ŏette tendance ne perdure 

Les plus de 50 ans  
- 23,8 % des bénéficiaires du RSA au 31 décembre 2017, en forte progression 

sur les 4 dernières années, notamment pour les + de 55 ans (+24%) et les + 
de 62 ans (+50%) 

- majoritairement orientés vers un parcours social (près de 66%)  
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9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ǉǳŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ ƛƴŦƭǳŜƴŎŞŜ ǇŀǊ 

leur situation familiale. En effet, nous constatons que les personnes sans enfant (seule ou en 

couple) sont majoritairement orientées vers un parcours professionnel et ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǳtant 

plus vrai pour les foyers avec enfant, qui sont majoritairement orientés vers un parcours social. 

 

 

Personne 

seule  
Couple  Famille  

Famille 

monoparen tale  

Pro 1157 114 525 427 

  53,47% 59,38% 48,43% 34,05% 

Social 1007 78 559 827 

  46,53% 40,63% 51,57% 65,95% 

Total général  2164  192  1084  1254  

 

3.5.4 La situation des personnes au RSA selon leur niveau de formation 

La répartition des personnes bénéficiaires du RSA par rapport à leur niveau de formation est 

relativement stable sur 4 ans (2013-2017). Toutefois les parts des personnes titulaires du niveau V 

(CAP/BEP) et infra V (niveau CAP/BEP ou sans diplôme) connaissent de légères diminutions (- 3 pts 

pour les niveaux V et - 4 pts pour les personnes sans diplôme). 

LΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǊ niveau de formation montre que les plus fortes 

ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎΩƻǇŝǊŜƴǘ (en %) sur les personnes les plus diplômées (même si leur nombre reste 

moindre que pour les autres catégories). 

 

Niveau 

1 

Niveau 

2 

Niveau 

3 

Niveau 

4 

Niveau 

5 

Niveau 5 

bis 

Niveau 

6 

Non 

connu 

orientés 

Total au 31/12/17 66 145 257 572 1083 755 1533 283 

% sur Département 1,15% 2,52% 4,47% 9,95% 18,83% 13,13% 26,66% 4,92% 

Total au 31/12/16 73 149 263 610 1136 750 1556 262 

% sur Département 1,26% 2,57% 4,54% 10,52% 19,59% 12,93% 26,83% 21,76% 

Total au 31/12/15 70 129 268 595 1162 780 1561 194 
% sur Département 1,17% 2,16% 4,49% 9,97% 19,47% 13,07% 26,16% 3,25% 

Total au 31/12/14 41 110 230 493 1071 730 1423 498 
% sur Département 0,89% 2,39% 5,00% 10,73% 23,30% 15,88% 30,96% 10,84% 

Total au 31/12/13 41 105 222 461 982 651 1373 657 

% sur Département 0,91% 2,34% 4,94% 10,26% 21,86% 14,49% 30,57% 14,63% 

Evolution du nb 16-

17 -9,59% -2,68% -2,28% -6,23% -4,67% 0,67% -1,48% 8,02% 

Evolution du nb 15-

17 -5,71% 12,40% -4,10% -3,87% -6,80% -3,21% -1,79% 45,88% 

Evolution du nb 13-

17 60,98% 38,10% 15,77% 24,08% 10,29% 15,98% 11,65% -56,93% 

 

 

Niveau I : Diplôme de niveau égal et supérieur à bac+4 ou 5  

Niveau II : Diplôme de niveau bac+3 ou 4  

Niveau III : Diplôme de niveau bac+2  

Niveau IV : Bac général, technologique ou professionnel, BP, BT ou 

équivalent, abandon des études supérieures sans diplôme  

Niveau V : CAP ou BEP, sorite de 2
nd

 cycle général ou technologique 

ŀǾŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ǘŜǊƳƛƴŀƭŜ  

 

 

Niveau VI et V bis : sortie en cours de 1
er
 cycle de 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ όŘŜ ƭŀ с
ème

 à la 3
ème

), 

ŀōŀƴŘƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ /!t ƻǳ .9t ŀǾŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ 

terminale   



27 
 

 

 

 

 

 

 

3.5.5 La situation des personnes au regard de leur ancienneté dans le dispositif RSA 

Nous avons défini 5 ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘŜ ŘǳǊŞŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Řǳ w{!Σ Ł 

savoir :  

- moins de 6 mois ; 

- de 6 mois à Ƴƻƛƴǎ ŘΩ1 an ; 

- de 1 an à moins de 2 ans ; 

- de 2 à moins de 5 ans ; 

- + de 5 ans. 

La part de chacune de ces tranches est relativement stable de 2015 à 2017. Plus de 48 % des 

bénéficiaires du RSA (bRSA), à fin 2017, sont dans le dispositif depuis moins de 2 ans. 

 

 

 

3.5.5.1 Ancienneté et territoires 
 

Si près de 25 % des personnes dans le dispositif RSA ont + de 5 ans ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞΣ ŎŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ 

se renforce à hauteur respectivement de 28,3 % et 30,2 % pour les site des Bigerrions (qui est 

Moins  de  6 
mois  
17% 

De 6 mois à  
- d'un an  

13% 

De 1 an à  
- de 2 ans  

18% 

De 2 ans à 
 - de 5 ans 

27% 

5 ans et +  
25% 

Ancienneté des personnes dans le RSA 
au 31/12/17 

Source : données 
IODAS au 31/12/17 

Les 30-39 ans  
- sont les personnes les plus nombreuses dans le dispositif du RSA (29%) ; 

- connaissent la plus forte augmentation (+ 17,6 %) sur les 4 dernières années ; 

- sont aussi, proportionnellement, les plus diplômées.  

Les jeunes de moins de 26 ans 
- sont, proportionnellement les moins diplômés (eǘ ŎŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ 

de diplôme est élevé). 
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également le site où nous observons le plus de personnes en parcours social à fin 2017) et celui de  

Saint-Exupéry.  

SuiǘŜ Ł ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ƳŜƴŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƴƻǳǎ ǎŀǾƻƴǎ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ ǇŜǊœƻƛǘ 

ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ w{! ŀǇǊŝǎ р ŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ  !ussi, dans les Hautes-Pyrénées le taux des 

+ de 5 ans dans le dispositif RSA est ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ moindre que dans ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ 

ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ plutôt stable (en diminution de 100 personnes en 2 ans (2015-2017)).  

Concernant les 17 % des personnes - de 6 mois dans le dispositif, cette tendance est plus 

soutenue sur les sites du Haut Adour (19,6 %), Gaston Dreyt (19,8 %), Pays des Gaves (20 %) et 

Lannemezan (20,4%). Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜƴǘǊŀƴǘǎ ƻǳ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǊŜǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 

dispositif du RSA. 

3.5.5.2 !ƴŎƛŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
 

Pour rappel, la part des personnes orientées et accompagnées sur un parcours professionnel est 

de 47,4 % (contre 52,6 % pour les personnes accompagnées sur un parcours social).  

{ƛ ƴƻǳǎ ŎƻǊǊŞƭƻƴǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ w{! Ŝǘ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ 

constatons que : 

- 50 % des bénéficiaires du RSA ayant une ancienneté comprise entre 2 et 5 ans dans le 

dispositif sont accompagnés sur un parcours social, taux qui évolue à plus de 65 % pour les 

personnes de + de5 ans dans le dispositif, 

- seulement 56,7 % des personnes de - de 6 mois dans le dispositif du RSA, donc nouveaux 

entrants (ou personnes qui reviennent), sont sur un parcours professionnel. 

 

Ancienneté / 

Parcours 

Moins de 

6 mois 

De 6 mois à 

- d'un an 

De 1 an à 

- de 2 ans 

De 2 ans 

à - de 5 

ans 

5 ans et 

+ 

Total 

Dpt 

Pro 56,66% 57,68% 55,17% 49,46% 34,22% 100% 

Social 43,34% 42,32% 44,83% 50,54% 65,78% 100% 

Total 17,41% 12,97% 18,01% 26,45% 25,16% 100% 

 

Les chiffres présentés ci-dessus font état de données ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ. Il semble à présent 

intéressant de se centrer sur ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊs. 

Concernant les accompagnements professionnels, 55 % des bénéficiaires du RSA orientés vers ce 

ǘȅǇŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ н ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ w{! όŎƻƴǘǊŜ рн҈ ǘƻǳǎ 

bénéficiaires du RSA confondus). 

Toutefois, cette tendance ne se vérifie pas sur les parcours professionnels suivants : 

- où la part des + de 2 ans dans le dispositif RSA est nettement inférieure : 

o Accompagnement global (acc. assuré par un conseiller Pôle emploi et un référent 

social) : cette part ne représente que 36,8 %. (les Comités Opérationnels, tenus a 
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ƳƛƴƛƳŀ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł м ŀƴ ƻǳ 

autorisent des renouvellements à titre exceptionnel) ; 

o Mission Locale (acc. pro des jeunes de < 26 ans) : 39,5 %, ces accompagnements 

sont limités dans le temps du fait du passage aux 26 ans des personnes 

accompagnées ; 

o A.CO.R (accΦ ǊŜƴŦƻǊŎŞ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛύ : 45,5 %. (les Comités Opérationnels, tenus a 

ƳƛƴƛƳŀ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł м ŀƴ ƻǳ 

autorisent des renouvellements à titre exceptionnel) ; 

- Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ où la part des + de 2 ans dans le dispositif RSA est nettement supérieure : 

o /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ (acc. porteur de projet ou exploitants agricoles) : 64,2 % ; 

o SAGV (acc. des BRSA relevant de la communauté des gens du voyage) : 76,8 %. 

/ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜǎ deux ŘŜǊƴƛŜǊǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳŜ la part la plus importante des 

bénéficiaires du RSA est celle des + de 5 ans (51,3 % pour SAGV et 37 % pour la Chambre 

ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜύΦ 

Concernant les accompagnements sociaux, 68,4 % des bénéficiaires du RSA orientés vers ce type 

ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ н ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ w{! όŎƻƴǘǊŜ рн % tous bénéficiaires 

du RSA confondus) et 38,1 % + de 5 ans (contre 25 % tous bénéficiaires du RSA confondus).  

3.5.5.3 Ancienneté et âge 
 

Si nous nous attachons à présent, à corréler ancienneté et âge des personnes bénéficiaires du RSA, 

nous constatons, sans surprise que près de la moitié des + de 62 ans sont depuis au moins 5 ans 

dans le dispositif du RSA. Cette part est également importante chez les 40-49 ans (près de 31 %) et 

encore plus accentuée chez les 50-61 ans : + de 41 %). 

Concernant les ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩм ŀƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ w{!Σ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ jeunes de - de 26 ans 

est de 55 %, part qui diminue progressivement au fur et à mesǳǊŜ ǉǳŜ ƭΩŃƎŜ ŀǾŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 

près de 18 % pour les + de 62 ans. A noter, sur cette dernière catégorie, que les - de 6 mois dans le 

dispositif RSA ont augmenté de près de 50 % en 1 an. Ce taux reste à manipuler avec précaution 

car les plus de 62 ans ne représentent ǉǳΩǳƴ ǘƻǳǘ ǇŜǘƛǘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōénéficiaires du RSA (+ 7 

personnes Ŝƴ м ŀƴύΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜ ǘŀǳȄ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ǎǳƛǾƛ ŀŦƛƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎƛ ŎŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ 

ǎΩŀƳǇƭƛŦƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊΦ 

3.5.6 Les bénéficiaires du RSA en reconnaissance travailleurs handicapés 

428 bénéficiaires du RSA, au 31 décembre 2017, ont une reconnaissance de travailleurs 

handicapés (RQTH) en cours de validitéΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ тΣпп ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

des bénéficiaires du RSA. La répartition de ces personnes est relativement homogène sur les 

différentes sites de MDS, sa variation est de 6,02 % pour le territoire de Lannemezan contre 8,83% 

pour le site de Saint-Exupéry όǎƛǘŜ ƻǴ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜǎ Ҍ ŘŜ р ŀƴǎ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜύΦ 

La part des bénéficiaires du RSA ayant une RQTH est plus importante pour les 40-49 ans et les 50-

61. En effet, les 40-пф ŀƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ ннΣр ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōénéficiaires du RSA, 
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alors que la part des 40-49 ans ayant une RQTH représente près de 28,3 %. Il en est de même pour 

les 50-61 ans et ce de façon plus marquée, soit respectivement 20 % contre 38 %. 

Par ailleurs, sur les 428 personnes bénéficiaires du RSA ayant une RQTH, 53 % sont des personnes 

seules et 53 %, pas forcément les mêmes, sont orientées sur un parcours social. 

 

3.6 La contractualisation 

 

¢ƻǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Řǳ w{! ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŜǾƻƛǊǎ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƛƎƴŜǊ ǳƴ /ƻƴǘǊŀǘ 

ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ wŞŎƛǇǊƻǉǳŜǎ ό/9wύΦ Ce cƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ 

personne bénéficiaire du RSA. Il doit permettre ŀǳ ǊŞŦŞǊŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ de formaliser des objectifs 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ pour la personne, déclinés en actions concrètes, échéancées, comprises et partagées 

afin de servir de guide aux ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŜǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘaire 

sur la signature de son contrat doit également favoriser une plus grande mobilisation.  

On note une augmentation du taux de contractualisation depuis 2015 : + 21.2 points. Au 31 
décembre 2017, 57,2 % des bénéficiaires du RSA soumis aux droits et aux devoirs et ayant un 
référent RSA ont un CER en cours. A noter également que parmi ce même public, 73 % ont signé 
ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ /9w ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмт ; ce taux se renforce lorsque le contrat est réalisé dans le cadre 
ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ όфл ҈ύΦ   
 

3.7 LΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ w{! 

Depuis le dernier PDI 2013-нлмрΣ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

bénéficiaires du RSA a augmenté de 6,5 % en 4 ans mais connait deux années successives de 

baisse, tout comme le nombre de foyers RSA dans des proportions sensiblement différentes. Ceci 

Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǾǊŀƛ ǎƛ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ŎŜƴǘǊƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ǉǳƛ ǾŜǊǎŜƴǘ ƭŜ w{! ǇƻǳǊ ƭŜ 

compte du Département, avec une évolution permanente des bénéficiaires du RSA relevant du 

régime agricole. 

 

 31/12/13 31/12/14 31/12/15 31/12/16 31/12/17 

Nombre de foyers au RSA  5 062 5 227  5 548 5 478 5 384 

Evolution sur une année + 7,93 % + 3,26 % + 6,13 % -1,9% - 1,72 % 

Allocataires CAF 4 923 5 075 5 363 5 254 5143 

Evolution allocataires CAF /  + 3 % + 5,7 % - 2 % - 2,1% 

Allocataires MSA 139 152 185 224 241 

Evolution allocataires MSA /  + 9,4 % + 21,7 % + 21,1% + 7,6 % 

 

Aussi, cƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ w{!Σ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ nous constatons que les dépenses 

ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ƴŜ ŎŜǎǎŜƴǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ (+ 27,8 % en 4 ans). Toutefois, nous notons que cette 
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augmentation Ŝǎǘ ŎƻƴǘŜƴǳŜ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ Ŝt ne représente plus que 1,79 % entre 2016 et 

2017 contre 12,65 % entre 2013 et 2014. 

 2013 2014 2015 2016 2017 

Montant annuel du RSA нп нмф нсн ϵ нт нуо рпс ϵ нф нур лун ϵ 30 плм тпо ϵ 30 944 фуу ϵ 

Evolution annuelle RSA  
 

+ 12,65 % + 7,34 % +3,81 % +1,79 % 

Montant allocation CAF но рнп ллл  ϵ нс прр ллл ϵ ну нфо ллл ϵ нф ннм ллл ϵ 29 585 000 ϵ 

Evolution allocation CAF /  + 12,5 % + 7 % + 3,3 % + 1,25 %- 

Montant allocation MSA сфр ллл  ϵ уну ллл ϵ ффн лллϵ 1 180 ллл ϵ 1 360 000 ϵ 

Evolution alloc. MSA /  + 19,2 % + 19,7 % + 19 % + 15,2 % 

 

/Ŝǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎΣ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ǉǳŜ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ł ŞǾŀƭǳŜǊ concrètement. En effet, ŎŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƻōǎŜǊǾŞŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

départements sans pour autant en identifier les raisons précises. Nous concernant, nous mettrons 

en avant : 

- la disparition du RSA Activité, au 1er janvier 2016, ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ tǊƛƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ Ŝǎǘ 

plus avantageuse que le RSA Activité pour les personnes qui travaillent à temps partiel et 

qui de fait diminue la part de RSA différentiel ; 

- ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŜǇǳƛǎ нлмр : 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ !Φ/hΦwΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ Pôle emploi-

DépartementΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tȅǊŞƴŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

/ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΧ 

Par ailleurs, nous pouvons nous poser la question « Pourquoi ne pas avoir contenu voire diminué le 

montant ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ RSA compte tenu des 2 années de diminution du 

nombre de personnes à accompagner ? ». 

Comme prévu dans le Plan de lutte contre la pauvreté, le RSA a été revalorisé de + 10 % en 5 ans, 

sur la période de 2013 à 2017. Certaines années ont connu 2 revalorisations et malgré la 

diminution du nombre de foyersΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ŎŜǎǎŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ. 
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[Ω!¢! ό!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ¢ŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩ!ǘǘŜƴǘŜύΣ ǳƴ ŘŜǎ ŘƛȄ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŀ ŞǘŞ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜ ŘŜǇǳƛǎ 

septembre 2017. Cette allocation était versée à certaines catégories de personnes en attente de 

ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ƻǳ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ŘŞǘŜƴǳǎΦ [es nouvelles demandes qui 

auraient été faites dans le cadre de lΩ!¢! sont réalisées à présent dans le cadre du RSA. Seules les 

ATA en cours subsistent pour progressivement basculer vers le RSA. Sur le département des 

Hautes-tȅǊŞƴŞŜǎΣ ŎŜ ǎƻƴǘΣ Ł Ŧƛƴ Ƨǳƛƴ нлмтΣ от ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!¢! (à la charge 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘύ dont 13 de moins de 25 ans. 

Pour les années à venir, de possibles évolutions risquent de venir modifier, une fois de plus, le 

paysage des minimas sociaux. Des projets de réforme ont été évoqués lors des élections 

présidentielles de 2017, ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻǳ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜt de réflexions 

gouvernementales. Reste à savoir quelles seront les orientations nationales prises dans les 

prochains mois ou années. 

 

 

 + 1,5 % 
+ 0,4 % 
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CHAPITRE II 

 
« Une déclinaison en 5 axes » 
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CINQ ORIENTATIONS STRATEGIQUES  
 

Introduction  

 

! ƭΩƛƴǎǘŀǊ Řǳ t5L н013-2015, prorogé en 2016, ce PDI 2018-2022 a pour ambition de poursuivre les 

objectifs majeurs qui avaient été définis par le passé, tant les constats et directives sont toujours 

ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ, à savoir :   

¶ la ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ usagers et pour les acteurs ;  

¶ la co-ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ;  

¶ Ŝǘ ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ. 

 

Par ailleurs, la politique Insertion du Département ǎΩŜǎǘ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎΣ ŀǳȄ 

nouvelles prérogatives cƻƴŦƛŞŜǎ ŀǳȄ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ƴƻǳǊǊƛe des grandes orientations 

nationales.   

Ainsi, ce présent programme se dote de deux nouvelles orientations stratégiques : ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ et 

la communication ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŀŦƛƴ :  

- ŘΩŜƴ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ŀǳ-ŘŜƭŁ Řǳ ǎŜǳƭ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- et ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭΦ  

Ainsi, le PDI 2018-2022 se décline en cinq orientations stratégiques : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chaque orientation :  

- repose sur des principes-clés ; principes que nous souhaitons mettre en exergue et qui 

guident la philosophie de nos missions, dans le souci du respect des valeurs du service 

public et en cohérence avec le projet de service de la Solidarité Départementale ; 

- rend compte de la situation actuelle ;  

- est déclinée en préconisations.  

 

[ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ t5L όŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀŎǘƛƻƴǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎύ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ǳƴ ǇŀƴŜƭ ŘΩǳƴŜ 

quarantaine de prestataires/partenaires. Cette offre est attribuée pour partie dans le cadre 

ŘΩŀǇǇŜƭǎ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ cofinancés par du FSE ou non et pour autre partie dans le cadre de marchés 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

hǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ  

wŜƴŘǊŜ ŀŎǘŜǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜǊ 

9ǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ des actions sur les parcours  

Développer la communication en cohérence avec les orientations 

du Schéma de Développement Social 
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ǇǳōƭƛŎǎΦ ! ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нлмфΣ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ t5L ǎŜǊŀ ŞǘŜƴŘǳŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ 

ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀǳȄ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ 

2020. 

 

 

1. 2ÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÁÃÃÅǮÓ ÁǮ ÌȭÅÍÐÌÏÉ 

wŀǇǇŜƭƻƴǎΣ ǇƻǳǊ ƳŞƳƻƛǊŜΣ ǉǳŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ précédent PDI Şǘŀƛǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 

ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƛƭ ǾƛǎŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ plus affirmée et plus partenariale grâce 

entre autres aux actions qui peuvent être initiées dans le cadre du PTI.   

[ΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜ Ŧƛƭ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊ Ŝǘ la finalité de la politique Insertion portée par le 

Département des Hautes-Pyrénées et plus particulièrement en faveur des bénéficiaires du RSA, 

dont la compétence lui a été attribuée depuis la loi du RMI en 1988 et celle du RSA en 2009.  

Ainsi et afin de  répondre le mieux possible à la demande continue des publics de travailler tout en 

ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŞǾƻƭǳǘƛǾŜΣ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜΣ ƭŜ Département 

organise son action via différents moyens, en adaptation constante :   

 Le référent unique  

 5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

 Des actions de concrétisation   

 Des actions partenariales et innovantes  

 Des actions pour certains publics  

Au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ Ŏƛ-dessous, nous souhaitons mettre en 

exergue des principes-ŎƭŞǎ ǉǳƛ ǎŜƭƻƴ ƴƻǳǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀœƻƴƴŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Ŝǘ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƴos politiques 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ  

 

¶ Garantir une entrée quasi-immédiate Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ dans afin de 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ  

¶ Coordonner la levée des freins sociaux et professionnels, autant que possible de façon 

simultanée  

¶ Donner une vraie diƳŜƴǎƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ Řǳ travail un fondement solide et en 

ŀŦŦƛǊƳŀƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŎƻƳƳŜ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

¶ tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩentreprise  

¶ CŀƛǊŜ ǇƭŀŎŜ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳentation dans une logique de développement social  

 

1.1 Le référent unique Υ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

En référence au CƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ (CASF)  [Article L 262-27], le bénéficiaire du 
RSA a droit à un accompagnement social et professionnel adapté à ses besoins et organisé par un 

Principes-clés 
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référent unique. Celui-ci est ŘŞǎƛƎƴŞ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ώ!ǊǘƛŎƭŜ [Φ нсн-27 du CASF]. Les 
ŘŞƭŀƛǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ IŀǳǘŜǎ tȅǊŞƴŞŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

- 46 % réalisés dans les 2 mois suivant la notification dΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ comme prévu par 
la Loi ; 

- 54 % au-delà des 2 mois dont 25 % dans un délai supérieur à 6 mois. 
Suite à ce premier entretien dit « ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ », le bénéficiaire « entre » dans un parcours, dont 

ƭΩŀōƻǳǘissement peut être plus ou moins long, selon ses potentialités. Pour répondre aux 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘs ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ όŎŦΦ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 2017-2021). 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǎǘ ŘŞŎƭƛƴŞ Ŝƴ у ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ 

interventions spécifiques. La finalité ǾƛǎŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ sortie durable du dispositif RSA 

pour toutes les personnes accompagnées.  

 

V Accompagnement renfƻǊŎŞ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

 

5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŀƳōƛǘƛƻƴǎ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Ŏƛ-dessus, une 

Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ a été confiée depuis 2015 au partenaire 

A.CO.R. Lƭ ǎΨŀƎƛǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛon soutenue et co-construite par un plan 

ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł :  

- ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ;  

- ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŎƛōƭŞŜǎ ; 

- des mises en relation avec des employeurs ; 

- ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŜƴŘŀƴǘ о Ƴƻƛǎ ; 

- la sollicitation ŘΩun binôme, travailleur social afin de traiter les difficultés sociales, 

personnelles ou de santé.  

Le bilan 2017 indique un accompagnement de 785 personnes bénéficiaires du RSA ou demandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴύ ŘŜ 52 % (dont 

49 % en sorties positives (CDD/intérim de + 6 mois, CDI, formations qualifiantes).  

Pour ce faire, le prestataire a organisé différentes manifestations : 

- с ŎŀŦŞǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǾŜŎ нур ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎΣ оу ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ мпт ǇƻǎǘŜǎ Ł ǇƻǳǊǾƻƛǊ Ŝǘ ǉǳƛ 

ont généré 20 démarrages de contrat ; 

- 4 demi-journées de recrutement avec 31 participants et 9 démarrages de contrat ;  

- м ǾƛǎƛǘŜ ŘΩŜntreprise  qui a généré 3 démarrages de contrat. 

 

V Accompagnement global Pôle emploi - Département 

 

Comme précisé dans le chapitre I, le Département des Hautes-Pyrénées et Pôle emploi ont 

formalisé leur partenariat dans le cadre de la convention de coopération pour développer et 

ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ƻǳ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Řƻƴǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!Φ 

/ŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ 

ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ƻǇǘƛƳŀƭŜ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řǳ ŎƘŀƳǇ ǎƻŎƛŀƭΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ tƾƭŜ 

ŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞŜ Ŝǘ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǾŜǊǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ 
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ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ǉŀr la mise en relation avec des entreprises et pour le travailleur social 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŜvée des freins sociaux.  

Bilan : entre 2014 et 2017, 749 demandeurs d'emploi ou bénéficiaires du RSA ont bénéficié d'un 

accompagnement global, dont 59,81 % de bénéficiaires du RSA. Fin 2017, 189 demandeurs 

d'emploi sont en accompagnement, dont 52,38 % au RSA.  

Ces accompagnements ont permis de générer des taux de sorties positives (CDD de plus de 6 mois 

ƻǳ /5LΣ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜ ƻǳ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ 

du public qui présentent des problématiques sociales non négligeables : 

- 48,6 % en 2017, 

- 52% de juillet 2014 à décembre 2016. 

 

V Accompagnement guidé ou renforcé de Pôle emploi  

 

Pour compléter son offre de services, Pôle emploi propose plusieurs modalités 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ ŘŜǳȄ ǉǳƛ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ Ǉƭǳǎ ŞƭƻƛƎƴŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ 

ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀƛƴǎƛ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!Φ  

¶ [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ Υ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ 

ǉǳƛ ƻƴǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊ conseiller. Ce 

ŘŜǊƴƛŜǊ ƎŝǊŜ ŀƭƻǊǎ ǳƴ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ тл ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ 

situation. 

¶ [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƎǳƛŘŞ Υ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ 

régulier dans leur recherche, par des échanges physiques, téléphoniques ou par e-mail. Le 

conseiller détient alors un portefeuille de 100 à 150 personnes. 

 

V Accompagnement selon des spécificités « publics »  

 

¶ Publics en insertion travailleurs indépendants ou souhaitant le devenir :  

Les objectifs de cet accompagnement se porǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

des bénéficiaires du RSA porteurs de projet dans un premier temps. Puis, le prestataire assure le 

suivi après la création et accompagne au développement.  

Le Bilan 2017 : 516 personnes ont été accompagnées, réparties comme suit : 

- 94 porteurs de projets ; 

- 422 travailleurs indépendants dont 200 bénéficiaires du RSA accompagnés par un 

ǊŞŦŞǊŜƴǘ Ŝǘ ннн Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ  

24 % des porteurs de projet se sont immatriculés. Plus largement, initiative Pyrénées, en charge de 

ŎŜǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘΦ [ŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŞǘǳŘŜΣ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ Ŝƴ нлмсΣ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ 

de 2 086 bénéficiaires du RSA accompagnés en 4 ans (2010-2014), dont 49 % étaient sortis du RSA 

Socle (38% du fait de ressƻǳǊŎŜǎ ƎŞƴŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ¢b{ (Travailleurs Non-Salariés), 11% par la 

ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ рм҈ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎύΦ 
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¶ Public jeunes (moins de 26 ans)   

/ŜǘǘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ sur les 6 

premiers mois (et au-delà) ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ w{!Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

renforcé et soutenu sur le volet emploi, ŀǾŜŎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛǾŜǊ ǳƴ ŀǇǇǳƛ social (binôme) pour 

lever les freins sociaux. En 2017, 201 bénéficiaires du RSA ont été concernés par cet 

accompagnement.  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ :  

- ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ les compétences, savoir-faire, expériences ; 

- ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ; 

- ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ǇǊƻŦŜssionnel ; 

- ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ;  

- ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ όta{t : Période de 

Mise en Situation Professionnelle) ;  

- ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ƧŜǳƴŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ  ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ  

Le bilan 2017 indique un taux de reprise ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όemploi ou formation) de 44 % (dont 67 % sont 

qualifiés de sorties positives).  

 

¶ Personnes relevant de la communauté des gens du voyage  

Cette action vise à accompagner les personnes à la mise en conformité et au développement de 

ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞΦ 9ƴ нлмтΣ опр ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ƻƴǘ ŞǘŞ 

concernés par cet accompagnement, dont 57 % de travailleurs indépendant ou porteurs de projet 

Ŝǘ по ҈ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞΦ tƻǳǊ ce faireΣ ŘŜǳȄ ŀȄŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩǳƴ ǎǳǊ 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΦ  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ :  

- ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ŎƻƳǇŞǘences, savoir-faire, expériences ; 

- ŘΩŀƛŘŜǊ Ł ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ;  

- ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ;  

- ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ;  

- ŘΩŀƛŘŜǊ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ  

Le bilan 2017 indique une reprise ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ мл ҈ όŘƻƴǘ нм ҈ Ŝƴ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύΦ 

 

¶ 5Ŝǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝƴ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƻǳ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ 

Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴt agricole 

[ΩŀŎǘƛƻƴ ǎŜ ŘŞŎƭƛƴŜ Ŝƴ ŘŜǳȄ ŀȄŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ǇƻǊǘŜǳǊǎ 

ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Řǳ w{!Φ 

Bilan 2017, 106 bénéficiaires du RSA ont été concernés par cet accompagnement sur une durée 

ŘΩŀ ƳƛƴƛƳŀ о ƳƻƛǎΣ Řƻƴǘ нн ҈ ŘŜ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ту ҈ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ 

du RSA.  

 

¶ 9ƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞ par les partenaires/prestataires, le Département 

ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ équipe de 12 référents professionnels intervenant dans les Maisons 
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Départementales de Solidarité (MDS). En 2017, près de 1 000 bénéficiaires du RSA ont été 

concernés par cet accompagnement visant à :  

- accompagner Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ formation 

et Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ;  

- développer des outils ŘŜ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ wŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩ9ƳǇƭƻƛ ό¢w9ύ et notamment la  

ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ ; 

- développer ƭΩautonomie sur le champ professionnel ; 

- pŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩŀŎcompagnement au cours des 3 premiers mois dans 

ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

Le bilan 2017 indique que la durée moyenne des accompagnements est de 20 mois. Seuls 11% 

sont accompagnés sur une période inférieure à 3 mois. De plus, les résultats indiquent une reprise 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻn de près de 35 % dont 26 % en contrats aidés.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1.1.1 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des modalités de communication afin de mieux informer 

les bénéficiaires du RSA (et notamment les nouveaux entrants) du dispositif 
du RSA, de ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ t5LΣ dŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎΧ όŜȄ : information collective 
cf. 3.2, inscription directe aux actions du PDI) 

1.1.2 aŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ physique pour tous. Cette modalité 
ŘΩƻǊƛentation est indispensable pour :  
- ǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŜƴƎŀƎŞ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ 

le dispositif RSA et une évaluation de la capacité et de la volonté de la 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ł ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- une information suffisante pour que la personne puisse opérer ses 
propres choix (et ainsi renforcer « ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀƎƛǊ ») 

1.1.3 Réduire le délai entre la notification du droit RSA et la décision 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴŜ ŜƴǘǊŞŜ ǊŀǇƛŘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ, faŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ 
sorties du dispositif  

1.1.4 Engager rapidement les personnes sur des actions concrètes répondant à la 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ  ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ 
dynamique  

1.1.5 Poursuivre le principe du binôme social mis en place depuis 2015 pour 
permettre de lever les freins sociaux ǘƻǳǘ Ŝƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
professionnelle 

1.1.6 Adapter les accompagnements en fonction ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des situations 
individuelles par des réorientations ; revoir les organisations pour sécuriser 
les parcours des personnes orientées vers Pôle emploi  

1.1.7 Renforcer la culture commune et coordonner les accompagnements dans 
une ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ 

1.1.8 !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞ ǇŜƴŘŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ǇƻǳǊ 
aider à la levée des freins périphériques et sécuriser le maintien dans 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
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1.2 5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

 

Ces actions prennent la forme de prestations auxquelles participent les bénéficiaires pour parfaire 

leur ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ. Plus ou moins longues, elles permettent de travailler sur la mobilisation à 

ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŜ ǎŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŜǊ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ /Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ peuvent différer ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł 

ƭΩŀǳǘre selon les besoins et les spécificités des bénéficiaires identifiés par les professionnels ainsi 

que des contextes locaux.  

 

V Le parrainage  

 

Mis en place fin нлмрΣ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!Σ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ 

ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ł ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ŝƴ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜ 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ŘŞŦƛƴƛΦ Elle permet aux personnes ŘΩşǘǊŜ 

accompagnéeǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǇŀǊǊŀƛƴǎΣ ŎŀŘǊŜǎ ƻǳ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ 

ŘΩŜntreprises actifs.  

tŀǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ƳŜƴǎǳŜƭǎ ǇǊŜƴŀƴǘ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŎƻŀŎƘƛƴƎ par le parrain (stratégie de recherche 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŎŀŎƘŞύΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǊŜƎŀƎƴŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΣ ǎŀƛǘ 

valoriser ses compétences et peut accéder également à un réseau.  

Le bilan de 2015 à 2017, 26 entreprises engagées et 48 allocataires du RSA ƳƻōƛƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩaction. 

Eƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ, 4 personnes ont réalisé des formations et 5 des PMSMP (Périodes 

de Mise en situation en Milieu Professionnel). Le ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ est de 60 % (soit 29 

personnes) dont 4 CDI, 12 CDD/Intérim > 6 mois, 13 CDD/Intérim < 6 mois.  

 

V [Ωƛntérim 

 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! des territoires de Lourdes et Lannemezan. Au-delà 

ŘΩǳƴ ŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ Ŝƴ ŀƎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǘŞǊƛƳΣ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ŀŘŀǇǘŜǊ ǎŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŀǳȄ 

besoins spécifiques de chaque personne et doit lui permettre :  

- de mieux se connaître ; 

- de ǘǊŀƛǘŜǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ professionnelle et de favoriser la confrontation 

avec la réalité du poste et des conditions de travail. 

- ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ŎƛōƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭoi au travers des savoirs faire et des qualités repérés ; 

- ŘΩorganiser des stratégies perǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ; 

Elle a pour objectif de permettre aux personnes accompagnées de mener des démarches directes 

auprès dŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ƛƳƳŜǊǎƛƻƴΣ ǾƛǎƛǘŜύ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ŜƳǇƭƻƛΦ 

Le bilan 2017 ƳƻƴǘǊŜ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ол ҈  pour les 26 personnes qui ont suivi la 

prestation.    

 

V Les codes ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ  

 

Cette action peut se décliner en modules individuels et/ou collectifs autour de différentes 

thématiques (mieux se connaître, déterminer et analyser des pistes de métiers, mieux 
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ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ǎŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƳƛŜǳȄ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩentreprise et le marché local) et peut 

être co-animés avec des entreprises.  

Elle vise à permettre aux ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ 

un réseau professionnel. 

Le bilan 2017 à 6 mois montre un ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ł пт % pour les 60 personnes qui ont 

suivi la prestation.  

 

V Aide au financement des projets des ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ŝǘ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ  

 

Le conseil ŀǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ό!5L9ύ a pour objectif 

ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ƻǳ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ. Le bilan de cette action 

ƴΩŜǎǘ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜment pas présenté car : 

- cette action ne ǎΩŜǎǘ ƳƛǎŜ en place que courant 2016,  

- ƴΩŀ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǉǳΩǳƴ ŦŀƛōƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! όƳƻƛƴǎ ŘŜ 10), 

- ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ όŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύ ne 

ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƳŜǎǳǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ 

Aussi, ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ après pérennisation de 

leur activité suite au financement du projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

1.3 Des actions de concrétisation   

Fort de son engagement sur le volet « emploi », déjà lors de son précédent PDI, le Département 

poursuit et développe des actions à visée professionnelle.  

Ces actions mettent direŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ  

 

V Ha-Py Actifs  

 

CŀŎŜ Ł ƭΩŀǊǊşǘ des contrats aidés par le Gouvernement lors du second semestre 2017, le 

5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ Řŝǎ ƭƻǊǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘŜ faciliter la mise 

en emploi des bénéficiaires du RSA. Basé sur une politique volontariste propre au Département 

des Hautes Pyrénées, le nouveau dispositif devra favoriser la rencontre du triptyque suivant :   

- le projet de la personne à insérer ; 

- lŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ;  

- le projet du territoire. 

 
1.2.1 Maintenir et affiner les diagnostics de territoire (remontées des besoins) en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ afin de ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ t5L  
 

1.2.2 Poursuivre et développer des actƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ  
 

1.2.3 Réfléchir et élaborer avec les professionnels des actions collectives à visée 
professionnelle 

 

1.2.4 wŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ  
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Ce dispositif aura donc deux voleǘǎΣ ǳƴ ŎŜƴǘǊŞ ǎǳǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŞŎǳǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǆǳǾǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ Řǳ 

développement économique et un plus socio-économique avec pour support juridique les 

Parcours Emploi Compétences, nouveau cadre des contrats aidés pour le secteur non marchand 

ou celui des Contrats Initiative Emploi pour le secteur marchand dont seuls les bénéficiaires du 

RSA sont éligibles (au moment où est élaboré ce PDI). Ce dernier volet grâce au versement de 

ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ w{! ƴƻƴ Ǉƭǳǎ Ł ǳƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ Ł ǳƴŜ entrepriseΣ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ όŜǘ Ł ŘŜǎ 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎύ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǘǳǘƻǊŀǘ Ŝǘ ŘŜ Ŧormation 

Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ 

V [ΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όIAE) Υ /ƻƴǘǊŀǘ Ł 5ǳǊŞŜ 5ŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ (CDDI)  

 

Le Département apporte sa contribution financière à 8 Ateliers et /ƘŀƴǘƛŜǊǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ (ACI) ŘΩǳƴe 

part dans le cadre du cofinancement de ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǇƻǎǘŜǎ pour les Contrats à Durée Déterminée 

ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ (CDDI) Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ 

les salariés en insertion. 

[ΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝƴ ǎƻƛΣ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

ŀƴƴŞŜǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǊŀƭŜƴǘƛǊ ƭŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

!ǳǎǎƛΣ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦΣ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ 

couplé ŘΩun accompagnement social visant à lever les freins périphériques semble être une étape 

ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŀŎŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ. 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ via les CDDI répond à un triple objectif : 

- ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ƻǳ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ǎŀǾƻƛǊ şǘǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘure ; 

- ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ 

ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ !/LΣ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩL!9 Řŀƴǎ ƭŜǎ IŀǳǘŜǎ tȅǊŞƴŞŜǎ Ŝǎǘ ǊƛŎƘŜ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ 

Ł ǎŀǾƻƛǊ о ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ό!LύΣ м ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ό9Lύ Ŝǘ м ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ό9¢¢LύΦ /ƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳres répond aux objectifs précités mais 

implique pour les salariés embauchéǎ ŘŜǎ ŘŜƎǊŞǎ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘs selon les 

Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩ!/L Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƳŀǊŎƘŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩ9L ƻǳ 

ƭΩ9¢¢L en sont les dernières. 

Bilan 2017, 455 personnes ont travaillé dans les ACI pour près de 184 Equivalents Temps Plein 

(ETP) dont 100 réalisés par des bénéficiaires du RSA. Selon les structures : 

- dŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ǾŀǊƛŜnt entre 44 % et 66 % ; 

- des taux de mise en place de PMSMP entre 16 % à 52 %. 

 

V La clause sociale  

 

Portée par les Maisons Communes Emploi Formation (MCEF) du département depuis 2009, le 

Département prend le relais de cette dynamique en 2016 ŀǾŜŎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ζ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ sur le territoire départemental » dans la lignée du dispositif initial. Différents 

ŀǊǘƛŎƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ƻǳ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ dans les marchés publics : 
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- Art 38 I, 62 II du Code Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻns de marchés de 

travaux ou de services. Il en résulte des « heures insertion » à réaliser par les entreprises 

attributaires. Pour ce faire, celles-ci font travailler au sein de leurs équipes, des 

ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ économique et /ou en précarité. 

A cette fin, les bénéficiaires sont obligatoirement salariés : CDD, intérim, mises à 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǎ {L!9 ό{ǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳe), 

prestation de services SIAE ; 

- Art 28 : il permet de ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ  ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł 

destination des SIAE ; 

- Art 36 II : il offre la possibilité de réserver des marchés publics ou certains de leurs lots à 

des SIAE ou bien à des structures du milieu protégé. 

La finalité de cettŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ƻǳ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŀƴǘ 

des difficultés sociales et/ou professionnelles. Pour ce faire, le chargé de clauses sociales joue un 

ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ : donneurs dΩƻǊŘǊŜΣ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΣ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǎŀƴǘ Ŝǘ Ŝƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ ŎƘŀŎǳƴ 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ  

Le bilan 2017 montre un taux de sorties positives (pour rappel CDI ou CDD/intérim de + de 6 mois, 

formation qualifiante) de 21 %.  

Malgré ces actions, ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ manque, pour un certain nombre de personnes 

accompagnées, ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƻǳ ŘΩǳƴŜ action en amont de celles présentées ci-dessus et 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜmploi sur des périodes 

plus courtes et espacées (Cf. mini-chantiers). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.4 Des actions partenariales et innovantes  

En cohérence avec le Projet de Territoire Ha-Py 2020-2030, {ƻƭƛŘΩŀŎǘƛƻƴ 65 et le Pacte Territorial 

Insertion 2018-2022, des démarches ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ŘŜ ǾǊŀƛǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

ƛƴƴƻǾŀƴǘǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ et également des bénéficiaires du 

RSA. 5ΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƻƴǘ Ǿǳ ƭŜ ƧƻǳǊΦ  

 

 

 

1.3.1 Conduire une opération de communication sur le dispositif Ha-Py Actifs en 
ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜs bénéficiaires du RSA en PEC et en CIE 

1.3.2 tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŎƭŀǳǎŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭŀ wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ {ƻŎƛŞǘŀƭŜ 
ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όw{9ύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŘΩƻǊdre du secteur privé, veiller à la 
parité hommes-ŦŜƳƳŜǎΣ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩL!9 Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǳǊ 
présence sur tout le département 

1.3.3 Développer des offres de services pour favoriser la mise en emploi  
1.3.4 Permettre aux référents professionnels du Département ŘΩşǘǊŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘŜǳǊǎ ŘŜ 

Période de Mise en Situation en Milieu Professionnel (PMSMP) 
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V Formation « Installateur de réseaux fibre optique » 

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ tƭŀƴ CǊŀƴŎŜ ¢Ǌŝǎ Iŀǳǘ 5Şōƛǘ ƳŜƴŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ 

ŜƴƎŀƎŞ Řŝǎ нлмт Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŎƻǳǾǊƛǊ фо҈ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ с ŀƴǎΦ [Ŝ 

déploiement de ce réseau a un impact important sur ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ 

besoins en Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ pourraient atteindre, en 2019 et en France 25 000 équivalents temps 

ǇƭŜƛƴΦ /ƻƴǎŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞ ŘŜ ƭŀ 

/ƘŀƳōǊŜ ŘŜ aŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!Ǌǘƛǎŀƴŀǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ 

formation dédiée au déploiement de la fibre optique, alternant pratique et théorie en centre de 

formation et périodes en entreprises.  

Cette action peut se concrétiser grâce à la contribution dΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ 

όƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ aŞǘƘƻŘŜ ŘŜ wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ {ƛƳǳƭŀǘƛƻƴ όaw{ύύ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ 

la Région Occitanie (mobilisation de Formation Individuelle Emploi Recrutement (FIER)). 

Une première session de formation a été mise en place en septembre 2018 avec 12 demandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Řƻƴǘ 5 bŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!Σ ŀǾŜŎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ 

contrats de travail de minimum 6 mois. 

 

V Circuits alimentaires de proximité & Légumerie départementale  

 

Menée dans le cadre du Schéma de Développement Social « {ƻƭƛŘΩŀction 65 », cette démarche 

multi partenariale initiée en 2016 et pilotée par le Département est en phase de finalisation. Ce 

projet permet : 

- ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ Ŝƴ ƭŞƎǳƳŜǎ Ŝǘ ŦǊǳƛǘǎ ŦǊŀƛǎ (de saisƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƭƻŎŀƭŜ, conditionnés pour 

être directement cuisinés) les cantine scolaires intéressées par la démarche ; 

- ŘΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ŀǳȄ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ de susciter 

des installations de maraîchage ; 

- de créer une nouvelle offre métier pour les publics en insertionΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

devrait être portée par un ACI.  

 

[ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ ǎǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƘŀƳǇǎ et simultanément : 

- la création de la légumerie et de la plateforme de distribution à Maubourguet (Maître 

ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ : la Communauté de Communes Adour Madiran) ;  

- ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ /ƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŘΩLƴǘŞǊşǘ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ ό{/L/ύ ζ Mangeons Ha-Py » 

ό/ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜǎ IŀǳǘŜǎ-Pyrénées) ;  

- la mise en place de ƭΩ!/L « Légumerie » (Chantier Ecole / Villages accueillants) ;  

- la mobilisation de SǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩIƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩActivité Economique (SIAE) : Récup Action 

pour la livraison, les Jardins de Bigorre, Jardin dŜ ƭΩ!ŘƻǳǊ Ŝǘ Villages accueillants pour le 

maraîchage. 

 

Par ailleuǊǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎΣ ƛǎǎǳŜǎ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎκǇǊƛǾŞ, portées par des entreprises 

nationales ou locales, dans le cadre de leur Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) favorisent 

le développement économique du territoire.     
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V Le Programme « WΩŜƴtreprends Ha-Py »  

 

La Société Hydro-Electrique du Midi (SHEM), employeur responsable sur ses territoires 

ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀŎǘŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŀƭƭŜǊ ŀǳ-delà de ses habitudes en mettant en place 

une action permettant la création de richesse sur le ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ 

avec une dimension opérationnelle. Associée à lΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ζ la Maison Pour Rebondir » (MPR), 

elles mettent Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ζ WΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǎ Iŀ-tȅη ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘŜǎ 

ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇŜƴŘŀƴǘ plusieurs mois à la création de leur activité, en proposant un 

accompagnement collectif et individuel. 

Ces suivis ont plusieurs objectifs : sΩƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ŀǳȄ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ 

projet les outils et les compétences nécessaires à la réussite, ils permettent également, de 

ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΣ ƭΩŜǎǘƛƳŜ ŘŜ ǎƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎΦ 

De surcroîtΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ de 12 mois, la rencontre avec des professionnels experts, 

ƭΩŜƴǘǊŀƛŘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǉǳƛ ǎŜ ŎǊŞŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘent de développer un tissu relationnel utile et 

nécessaire dans le cadre de leur future entreprise. 

 

V La charte « Entreprises et Quartiers » 

 

Initiée en 2013 par le ministère de la Ville, la « Charte Entreprises et Quartiers » constitue une 

passerelle entre le monde économique et les acteurs de la politique de la ville. Elle vise à accroître 

l'implication des entreprises dans le développement économique et social des quartiers 

prioritaires de la villeΣ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘϥŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ à lever les freins à 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ à ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ de ces quartiers. Les engagements des entreprises peuvent 

être envisagés sur lŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ŜƳǇƭƻƛΣ 

insertion et formation, développement économique, service de proximité et accessibilité aux 

ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƳŞŎŞƴŀǘ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΦ 

Ainsi, ces engagements peuvent se manifester par exemple par des accueils de collégiens/lycéens 

pour des stages en entreprises,  des actions de découverte des métiers et des codes de 

l'entreprise, par le biais de présentations de métiers et de témoignages, des actions en faveur de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ζ /ƭŀǳǎŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ » auprès des 

ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘΩŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊƛƳΧ  

Localement et à ce jour, 9 entreprises ǎŜ ǎƻƴǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŜƴƎŀƎŞes et ont signé la charte : 

Orange, La Poste, Manpower, Adecco, ENEDIS, le Groupe ALSTOM, la CƻƳǇŀƎƴƛŜ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

des Coteaux de Gascogne (CACG), Véolia Campus et CRIT Intérim.  

 

V Le secteur sanitaire et social  

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŜƴƎŀƎŜ ŘŜǎ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ tƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ et de Moyens 

avec les Etablissements ŘΩIŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ tŜǊǎƻƴƴŜǎ !ƎŞŜǎ 5ŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ (EHPAD) et les 

{ŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ {ƻƛƴǎ Ŝǘ ŘΩ!ƛŘŜ Ł 5ƻƳƛŎƛƭŜ όSSADύΦ 5Ŝ ǾǊŀƛǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞŦƭŞŎƘƛǎ Ŝǘ Şǘŀōƭƛǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ 

bénéficiaires du RSA. Différents axes pourraient être travaillés, notamment sur : 
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- ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ : 

o sensibilisation des ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ aux métiers ƭƛŞǎ Ł ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 

o mƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴs communes, service Insertion et partenaires pour faciliter 

lΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ όƎŜǎǘƛƻƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

des Emplois et des Compétences (GPEC), prévention des risques, besoins en 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ) ; 

- le maintien en emploi : 

o lié à la professionnalisation et à la montée en compétences des salariés, qui pour 

un certain nombre sont également bénéficiaires du RSA. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

1.5 Zoom sur certains publics  
 
Le précédent PDI faisait déjà un zoom sur les problématiques de certains publics, telles que les 

jeunes et les séniors. Nous poursuivons nos réflexions et nos actions sur le volet emploi 

notamment pour les jeunes et les publics non ou peu qualifiés. Le zoom sur le public « senior » est 

décliné dans le paragraphe 2.3.  

 

V Les publics jeunes  

 

Même si la part des jeunes de moins de 26 ans bénéficiaires du RSA est en baisse (de - 17,34 % 

entre 2013 et 2017, pour rappelύΣ ƭŀ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉŀǎ ƳƻƛƴŘǊŜΦ 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ tƭŀƴ 

de Lutte contre la Pauvreté en fait un engagement fort, notamment sur le volet formation des 

jeunes.  

5Ŝ ƭŀ ƳşƳŜ ƳŀƴƛŝǊŜΣ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

professionnelle viennent renforcer la lutte contre le chômage et sécuriser les parcours.    

Au 31 décembre 2017, 9,5 % bénéficiaires du RSA (548) ont moins de 26 ans.  

- Près de 72 % de ces jeunes sont de sexe féminin, soit 394 personnes ; 

- 76% des jeunes au RSA ont un a minima 1 enfant à charge (40 % des jeunes sont en couple 

avec enfant(s) et 36 % sont des familles monoparentales) ;  

1.4.1 Assurer une veille des travaux et réflexions nationales en matière de 

politique emploi  

1.4.2 Inscrire ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ aux projets de développement 

économiques sur le  territoire, poursuivre et développer des partenariats 

publics/privés  

1.4.3 tǊƻǇƻǎŜǊ Ŝǘ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 

ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ 

bénéficiaires du RSA όhǊŀƴƎŜΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ /ŀǇ tŀǊǊŀƛƴŀƎŜΣ ƭŀ {I9aΧύ 

1.4.4 Développer des projets, à petites échelles et « cousus-mains » dans une 

logique de  développement social afin de permettre à des petits groupes de 

personnes en insertion (dont des bénéficiaires du RSA) de « ǎΩŜǎǎŀȅŜǊ » à 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ όŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ Ƴƛƴƛ-chantiers)   

1.4.5 ¢ƛǎǎŜǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ DǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩ9ƳǇƭƻȅŜǳǊǎ  



47 
 

- 51 % des jeunes sont en accompagnement professionnel, les 3 partenaires les plus 

ƳƻōƛƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ǇǳōƭƛŎ ǎƻƴǘ Υ  

o ƭŀ aƛǎǎƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ǇƻǳǊ от ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ǎƻƛǘ мпт ƧŜǳƴŜǎ en accompagnement 

professionnel ;  

o les référents sociaux du Département pour 37 % également ; 

o les référents sociaux de la SAGV pour 10 %. 

- sur les 375 jeunes dont le niveau de formation est connu : 

o сн ҈ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ; 

o Près de 20 % ont un diplôme équivalent à un CAP ou BEP (niveau V) ; 

o 18 % sont titulaires a minima du Baccalauréat (niveau IV à I) ;  

 

Par ailleurs en 2016 et au-delà des jeunes bénéficiaires du RSA, 28 % des entrées en formation sur 

le Programme Régional de Formation Professionnelle (PRFP) étaient des jeunes suivis Mission 

locale (bénéficiaires du RSA ou non) :  

o 41 % sur le programme Orientation ; 

o 24 % sur les actions préparatoires ; 

o 28 % sur les parcours diplômant ; 

o 18 % sur le programme qualifiant. 

 

Enfin et au-delà des seuls jeunes de moins 26 ans, les chiffres mentionnés en première partie de 

ce PDI (Cf. p.25) montrent, pour rappel, que 59% des jeunes de moins de 30 ans accompagnés par 

un référent RSA sont des femmes et que 59% de ces femmes sont accompagnés sur un parcours 

social. En complément, sur ces 59 % de femmes (soit осс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎύΣ фл҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŀǳ 

moins un enfant à charge et près de 57 % de ces dernières élèvent seules leur(s) enfant(s). 

 

En conclusion, le public « jeune » bénéficiaire du RSA est majoritairement de sexe féminin, avec un 

ou des enfant(s), peu qualifié et accompagné aussi bien par un référent social que professionnel.  

 

V Les publics bénéficiaires du RSA non qualifiés  

 

Au 31 décembre 2017, sur les 4 411 personnes dont le niveau de formation est connu : 

o ǇǊŝǎ ŘŜ рн ҈ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ; 

o 24,5 % ont un diplôme équivalent à un CAP ou BEP (niveau V) ; 

o 23,5 % sont titulaires a minima du Baccalauréat (niveau IV à I) ;  

Par ailleurs en 2016, 24 % des entrées en formation sur le PRFP concernent les bénéficiaires du 

RSA (taux de prescription des MDS de 8 %) :   

o 34 % sur le programme Orientation ; 

o 20 % sur les actions préparatoires ; 

o 25 % sur les parcours diplômant ; 

o 13 % sur le programme de qualification.   
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- Répartition des bénéficiaires du RSA ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ selon le niveau de 

qualification :  

 

 Bénéficiaires du RSA les moins 

qualifiés (infra ou égal à 5)  

bénéficiaires du RSA les plus 

qualifiés (supra 5)  

parcours social 56 % 36 %  

parcours professionnel 44 %  64 % 

 

Par ailleurs, lŀ ƭƻƛ Řǳ нп ƴƻǾŜƳōǊŜ нллф ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ formation professionnelle 

tout au long de la vie a créé un « droit à être informé, conseillé et accompagné en matière 

ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ηΦ  Ce droit a été confirmé par la loi du 5 mars 2014 relative à la 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ à la démocratie sociale qui favorise la mise en place du 

{ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ό{twhύ Ł ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ wŞƎƛƻƴΦ 

La région Occitanie a souhaité associer les Départements de la région en tant que membres de 

droit. De par la signature de la Charte SPRO, validée en Commission permanente du 16 novembre 

2018, le Département des Hautes-Pyrénées ǎΩŜƴƎŀƎŜΣ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎ w{!Σ Ł apporter un 

ǇǊŜƳƛŜǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ 

formation, ou encore sur les métiers/secteurs professionnels. Ceux-ci seront assurés grâce aux 

ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ όwŞƎƛƻƴ, Pôle emploi, Mission locale, Cap 

ŜƳǇƭƻƛΣ ΧΦύΦ 

 

En conclusion, 76 % des bénéficiaires du RSA sont non qualifiés ou ont un niveau de qualification 

inférieur au baccalauréat. Une petite majorité de ces personnes est accompagnée sur un parcours 

social alors que sur les personnes de niveau bac et +, une plus forte majorité est accompagnée sur 

un parcours professionnel. 

 

V Les personnes migrantes bénéficiaires du RSA 

 

En 2017, 236 bénéficiaires ŘΩǳƴ ǎǘŀǘǳǘ όǊŞŦǳƎƛŞǎ ƻǳ protection subsidiaire) et rejoignants familiaux 

ƻƴǘ ǎƛƎƴŞ ǳƴ /ƻƴǘǊŀǘ ŘΨLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ wŞǇǳōƭƛŎŀƛƴŜ ό/LwύΦ Ce contrat est conclu entre l'État français et 

tout étranger non européen admis au séjour en France souhaitant s'y installer durablement, sauf 

exceptions. La personne s'engage à suivre des formations pour favoriser son autonomie et son 

insertion dans la société française. La formation civique est obligatoire. Une formation linguistique 

peut être prescrite en fonction du niveau en françaisΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƧǳǎǉǳΩŁ нлл ƘŜǳǊŜǎ, ce nombre 

ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘƻǳōƭŞ voire triplé selon les dernières orientations gouvernementales. 180 

personnes ont suivi cette formation  en 2017, dont 138 bénéficiaires du RSA.  

Concernant leur accompagnement dans le cadre des droits et des devoirs RSA, il semblerait 

ǉǳΩǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǎƻƛǘ accompagnée par un travailleur social. LΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ à ƭΩŜƳǇƭƻƛ est 

principalement lié à leur manque de maîtrise de la langue française et à leur méconnaissance de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ  
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[ΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻŦƛƭ Υ  

 

- ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ ŜȄŜǊŎŞ ǳƴ ƻǳ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ǾƻƛǊŜ ƎŞǊŞ ŘŜ 

petites entreprises et sont en capacité de retrouver un emploi dans des délais courts, avec 

ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Τ  

- ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭoi et doivent entrer dans un parcours 

ŘΩŀccompagnement.  

 

[ŀ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ Řǳ нм ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎǳōǎƛŘƛŀƛǊŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 

public dŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ όtƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ǳƴŜ aission locale). Elle prévoit également la mobilisation de 

formation linguistique disponible au niveau local, et plus particulièrement des formations aux 

savoirs de base ou aux compétences clés des programmes régionaux de formations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.5.1 tǊƛƻǊƛǎŜǊ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘŜǎΣ Χ ǾŜǊǎ ǳƴ 

accompagnement professionnel ŀǾŜŎ ƭΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƴƾƳŜ ǎƻŎƛŀƭΣ ǎƛ 

nécessaire 

1.5.2 Réfléchir à des actions de soutien à la parentalité, différentes et adaptées 

selon les besoins des publics  

1.5.3 CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ŘŜǎ ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

Chambres Consulaires Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ 

tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ όtwCtύ Ŝǘ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ :  

- participation des professionnels aux actions du Service Public Régional de 

ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ όSPRO)  

- référents sociaux et professionnels nouvellement identifiés comme 

prescripteurs du PRFP et ouverture aux partenaires « référents RSA » du 

Département 

1.5.4 Sensibiliser/former les référents sociaux aux dispositifs de formation                          

professionnelle  

1.5.5 Valoriser ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ bénéficiaires du RSA les outils 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŘŞŘƛŞǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ !bL9 (pour 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜύ, la page « me former en région » et faciliter la lisibilité des 

dispositifs, grâce au Service tǳōƭƛŎ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ό{twhύ 

1.5.6 Accompagner la sécurisation des entrées en formation des bénéficiaires du 

w{! όƎŀǊŘŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΣ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ Χύ  

1.5.7 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎ Ŝǘ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǳȄ 

pour favorƛǎŜǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘŜǎΣ 

Χ όǘǳǘƻǊŀǘΣ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ζ hors-murs ηΧύ  
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2. /ÐÔÉÍÉÓÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ  

tŀǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŀŘŀǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŀǳǉǳŜƭ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎΣ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ 5ŞǇŀǊtemental 

ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΣ ŘŜ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƻǊƛŜntations 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ƭƻŎŀƭŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎΧ La loi relative au RSA donne 

ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řƻƛǘ 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƻǳ ǎƻŎƛŀƭΦ [e 

ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ Řƻƛǘ donc ŘΩşǘǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ, aussi il est important de 

maintenir également, le volet social du PDI et de travailler son optimisation. Celle-Ŏƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ 

notamment sur :  

 

 La coordination des accompagnements et des acteurs  

 [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ  

 La prise en compte de certains publics  

 [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŎƻƴƧǳƎǳŞŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ  

 [ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ōŜsoins des bénéficiaires du RSA  

 

 

¶ Garantir et adapter une offre de service adaptée aux évolutions des situations individuelles  

¶ Faciliter la collaboration des accompagnants afin que les travailleurs sociaux et les 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ŝǘ puissent utiliser des informations fiables, 

exhaustives et partagées dans le respect du secret professionnel  

¶ /ƻƴƧǳƎǳŜǊ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ  

 

2.1 La coordination des accompagnements et des acteurs  

tŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ est difficile pour la personne de répéter et répéter encore son parcours, ses projets, ses 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ΧΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞǎ ŜƴǘǊŜ 

elle-même et le référent puissent garder du sens et une continuité lorsque le référent ŎƘŀƴƎŜΧΣ 

ǇŀǊŎŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇŜǳǘ Ŝǘ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ǎǳǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ǎƻŎƛŀƭ 

ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞŜΧ ŀƭƻǊǎ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

acteurs. 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩƻōjectif est de dépasser le phénomène de segmentation des publics entre des parcours 

incohérents qui peut conduire à des stratégies non articulées. Il est à favoriser une connaissance 

partagée des situations des bénéficiaires pour notamment limiter les injonctions paradoxales des 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ Le rapprochement des acteurs entre eux autour des bénéficiaires 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǘ Řǳ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎΦ  

V Le référent de parcours   

 

Le référent de parcours est un facilitateur au service de la prise en charge globale, de la cohérence  

Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ Řǳ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǎƻŎƛƻǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ 9ƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŀ 

Principes-clés 
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ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǎusceptibles de 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊΣ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƳŜǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ 

intervenants afin de favoriser la cohérence des actions menées dans une approche 

pluridisciplinaire. Il veille à favoriser le décloisonnement et ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ  

Cette notion étaient déjà présente dans la loi sur le RSA en son article L 262-30 « Le président du 

conseil départemental désigne un correspondant en charge de suivre les évolutions de la situation 

des bénéficiaires et ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎ ».  

 

V Les réorientations pour un parcours dynamique  

 

Afin de garantir un parcours toujours adapté quels que soient les aléas du bénéficiaire, une 

réévaluation régulière,  Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŞǘŀǇŜΦ /Ŝƭle-ci, outre le point de 

contact entre le bénéficiaire et son référent, doit aussi permettre des ajustements voire des 

réorientations nécessaires selon ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜΦ  

 

Autant il est important de laisser un temps suffisant pour la construction de la relation 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ όŎƻƴŦƛŀƴŎŜΣ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ǇǊƻƧŜǘΣ ŀŎǘƛƻƴǎΣ ΧύΣ ŀǳǘŀƴǘ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ 

ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛǾŜ Ŝǘ ǊŞŀŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ au regard 

ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƛndividuelles. /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴt des Hautes Pyrénées a 

définiΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ нлмт-2021, 13 parcours 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ у ǎǳǊ ƭŜ ǾŜǊǎŀƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ό/ŦΦ мΦм ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ǳƴƛǉǳŜ : un rôle 

ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛύ Ŝǘ р ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǾŜǊǎŀƴǘ ǎƻŎƛŀƭΦ 

tƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎΣ ƭŀ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ƴŜ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ 

ŘΩŀǘǘŜƴŘǳǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ (exemple : ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘion du projet professionnel, à la 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜΧύ mais plus par une entrée « situation 

sociale » des personnes orientées vers ces accompagnements.  

 

9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƻƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ǊŞŀƭƛǎŞ par les référents sociaux :  

- du Département pour les familles (personne seule ou couple avec enfant(s)) ; 

- des CCAS de Tarbes, Lourdes, Vic en Bigorre et Lannemezan pour les personnes seules ou 

couples sans enfant ; 

- de la SAGV pour les personnes relevant de la communauté des gens du voyage non 

sédentaires ; 

- ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ !ƭōŜǊǘ tŜȅǊƛƎǳŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ sans domicile sur Tarbes ; 

- de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) pour les personnes ayant une activité indépendante 

et relevant du régime agricole.  

 

V [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ et le binôme emploi/social  

 

/Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭΣ Řƻƴǘ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŀƴǘ ƭŀ 

levée des freins sociaux et professionnels simultanément, et non plus de façon séquencée, 
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ŘŞǎŀǊǘƛŎǳƭŞŜ Ŝǘ ǎΩŞǘŀƭŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ǘŜƳǇƻǊŀƭƛǘŞ ǘǊƻǇ ƭƻƴƎǳŜΦ /Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

peuvent, ǎŜƭƻƴ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄ, se traduire soit, par un accompagnement global 

assuré par deux professionnels (Cf. 1.1 Accompagnement global Pôle emploi - Département), en 

simultané et complémentarité sur une durée maximale de 12 à 24 mois, soit par la mise en place 

ŘΩǳƴ ōƛƴƾƳŜ ƻǴ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ƳƻōƛƭƛǎŞΣ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ǎƛƳǳƭǘŀné et complémentarité avec 

un référent intervenant sur le champ professionnel, mais sur une durée beaucoup plus courte. 

 

 

 

 

¶  

¶  

¶  

¶  

 

 

2.2 [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ  

 

V La mobilité 

 

La mobilité est identifiée comme un frein ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ. Aussi, le Département via 

son PDI, dès 2013 étoffe son offre de services afin de répondre à certains besoins des bénéficiaires 

du RSA.  

¶ La location de voitures à tarif social  propose des jours de location afin de permettre aux 

bénéficiaires du RSA de se rendre sur un lieu de travail ou de formation, aller à un 

ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ ou encore participer à une action du PDI. 

Résultats : ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ нлмт ƴΩa été utilisée ǉǳΩà 27 %, de nouvelles 

dispositions ont été prises ŀŦƛƴ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŀŘŀǇǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ 

possibilités des personnes. En effet, le versement de la caution pourra être réalisé en 

ŜǎǇŝŎŜ Ŝǘ ǎƻƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎŜǊŀ ŘŜ тр ϵ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ опл ϵ en chèque et la durée de la location a 

été rallongée de 1 à 3 mois.  

 

¶ La location/réparation/vente de 2 roues permet aux bénéficiaires du RSA de faciliter leurs 

déplacements sur des trajets plus courts.  

Résultats 2017 : Cette action a été utilisée dans son intégralité. En effet, 144 personnes 

dont 41 ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴΣ réparties de la façon suivante :  

o пу ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ όŘƻƴǘ нн ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!ύ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴ de 

2 roues pour 1 720 jours de location ;  

o 84 personnes ont utilisé le service de réparation (dont 17 bénéficiaires du RSA) ; 

o 12 ont acheté un scooter (dont 2 bénéficiaires du RSA).  

 

2.1.1 Renforcer le rôle de référent de parcours  

2.1.2 Déployer et généraliser le principe ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜnt global et du 

binôme professionnel/social  

2.1.3 Faciliter la connaissance partagée des situations en maintenant des 

instances partenariales et pluridisciplinaires  

2.1.4 PourǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ Lh5!{Σ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞes par les professionnels et ŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 

portail DUDE de Pôle emploi aux référents sociaux   
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¶ [Ωŀuto-école sociale propose un accompagnement au permis de conduire à un public plus 

en difficulté (problème de maîtrise des savoirs de base, de compréhension, de ǎǘǊŜǎǎΣΧύΦ 

[Ŝǎ ƭŜœƻƴǎ ŘŜ ŎƻŘŜ ǎƻƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜǎΣ ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴΦ 5ǳǊŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜΣ 

le moniteur travaille sur la gestion du stress, la confiance en soi. Le forfait code est de 40 

heures mais la personne peut réaliser plus de 40 heures sƛ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŞƭŝǾŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭŀ 

totalité de son forfait.  

Résultats 2017 Υ оу ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻǊƛŜƴǘŞŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩŀǳǘƻ-école sociale. 40 % des 

personnes ont obtenu le permis, 34 % sont en cours à fin décembre 2017 et 26 % ont 

ŀōŀƴŘƻƴƴŞ όŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀǇprentissage, démobilisation).  

 

V Le développement personnel  

{ƻǳǾŜƴǘΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ Χ ǎŀƴǎ ŜƳǇƭƻƛΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ Χ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Řǳ w{! ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ 

ǇǊŞŎŀǊƛǘŞΣ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜǎǘƛƳŜ ŘΩŜƭƭŜǎ-mêmes, renforcé pour certaines 

par un isolement pesant.  

Longtemps considérées comme secondaires, voire « superflues » et parce que la société intègre 

mieux la nécessité « de prendre soin de soi », les actions visant à favoriser le développement 

personnel affichent de réels résultats dans les parcours des personnes. Même si le résultat 

« Emploi η ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎΣ ŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ 

ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ Ŝǘ ŘΩƛƳǇǳƭǎŜǊ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎΦ    

 

¶ Les modules « dynamisation et valorisation de potentiel » visent à engager la personne 

Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴΣ Ł ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝƴ ǎƻƛ Ŝǘ Ŝƴ ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ł ƭΩŀƛŘŜǊ Ł 

ǎŜ ǇǊƻƧŜǘŜǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞΦ Chaque participant 

bénéficie ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ collectif ǇƻƴŎǘǳŞ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ individuels répartis sur 6 à 

10 semaines.   

Résultats 2017 : un nombre de sessions conforme à la commande, des difficultés à 

mobiliser les publics selon les territoires (session non complète), ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜ     

23 % et une plus-value visible ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ Ǉǳ ŀƭƭŜǊ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ. En 

effet, les participants expriment des avancées personnelles telles que la revalorisation du 

ƭƛŜƴ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ǎƻƛΣ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞΣ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǘƛƳŜ ŘŜ ǎƻƛΧ ¦ƴ 

bilan à 6 mois montre des avancées de parcours : formation, emploi, soins, autres actions 

du PDI : sport et « estime de soi » (Cf. points suivants), participation au Groupe 

RessourcesΧ. 

 

¶ [ΩŀŎǘƛƻƴ ζ Estime de soi » vise à permettre aux personnes de reprendre confiance, de 

ǎΩŀŦŦƛǊƳŜǊΣ ŘŜ ǎŜ ǎŜƴǘƛǊ ōƛŜƴΣ ǇŀǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ 

ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻŘŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ 

ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŀǳ ƳŞǘƛŜǊ ŎƘƻƛǎƛΦ  

Résultats 2017 Υ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ оу ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳǊ ум ƳƻŘǳƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΦ 
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V La santé  

 

Santé et insertion entretiennent un rapport dialectique Υ ƭΩǳƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ. Si une 

personne bénéficiaire du RSA connaît des difficultés de santé, les autres dimensions de sa vie 

όǎƻŎƛŀƭŜΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΧ) seront impactées. Au-delà du champ du handicap, ces difficultés peuvent 

être diverses : nécessité de soins dentaires, optiques, souffrances psycho-ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ǎŞŘŜƴǘŀǊƛǘŞΧΦ 

Fort de ces constats, le DéǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ Ǿƛŀ ǎƻƴ t5LΣ ŞǘŀȅŜ ǎƻƴ ƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ  

 

¶ [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴateur santé Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řǳ ±ŀƭ ŘΩ!ŘƻǳǊ et sur celui de 

[ŀƴƴŜƳŜȊŀƴΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł la disposition des personnes un accompagnement 

de qualité, assuré par un professionnel formé pour soutenir le parcours de soin et lutter 

contre le renoncement aux soins.  

Résultats 2017 Υ он ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻǊƛŜƴǘŞŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎŀƴǘŞΦ 9ƴ 

majorité, ce sont des professionnels de différents services des Maisons Départementales 

de Solidarité (RSA, Protection Maternelle Infantile et Pôle Accueil Diagnostic) qui ont 

proposé cet accompagnement. Pour 6 situations, ce sont les professionnels des Centres 

/ƻƳƳǳƴŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ό//!{ύΣ ŘŜ ƭŀ aǳǘǳŀƭƛǘŞ {ƻŎƛŀƭŜ !ƎǊƛŎƻƭŜ όa{!ύΣ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 

Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie (ANPAA) et des Centres Locaux 

ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ό/[L/ύ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ǎŀƛǎƛs de cet outil du PDI.  

 

¶ [ŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ accompagnement des personnes en souffrance psycho-sociale : le 

professionnel peut proposer des ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳǉǳŜƭΣ ƭŜ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎǳŜ ŘŜ 

ƭΩ![9tI ό!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ [ŀŎŀƴƛŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŀƛŘŜ tǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ IǳƳŀƴƛǘŞǎύ ǊŜœƻƛǘ ƭŜǎ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŜ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǾŜǊǎ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞΦ Dans le cadre de 

réunions collectives, ce même intervenant psychologue vient étayer les référents 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀōƻǊŘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳƛǾƛŜǎΣ ƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊ situation.  

Résultats  2017 : 244 personnes ont été reçues pour 1788 actes, dont a minima 75 

bénéficiaires du RSA. Ce chiffre se base sur le déclaratif des personnes car cette action ne 

fonctionne pas via une fiche de prescription.  

 

¶ Informer, promouvoir et proposer une activité physique adaptée : cette action animée 

ǇŀǊ ƭΩh5{ όhŦŦƛŎŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ {ǇƻǊǘǎύ vise Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ Ł 

des activités physiques encadrées et appropriées sur le lieu de vie de la personne (pratique 

individuelle ou familiale). Elle propose des conseils personnalisés visant à favoriser les 

ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ 

adaptées aux possibilités du groupe, avec une évaluation médicale (organisée par 

ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊύ. 

Résultats en 2017 Υ п ǎŜǎǎƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ¢ŀǊōŜǎ όнύΣ 

Lannemezan et Bagnères de Bigorre. 100 personnes ont été orientées par les 

professionnels, 70 ont été présenǘŜǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ la moitié ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞe sur 

ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ  
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¶ Accès à une meilleure alimentation « Bio pour tous » : une situation de précarité sociale 

Ŝǘκƻǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŜǳǘ ŜƴǘǊŀǾŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŀƛƴŜ Ŝǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜΦ /ΩŜǎǘ 

pourquoi via le programme « Bio pour tous », les personnes peuvent avoir accès à des 

ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎŀƛƴǎ Ŝǘ ǊƛŎƘŜǎΣ Ł ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ŎǳƛǎƛƴŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘŜ 

fermes sur le territoire des Hautes Pyrénées. Cette action portée par le collectif Biocoop, le 

Groupement des Agriculteurs Biologiques (GAB 65), le Secours Populaire et Villages 

!ŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘǎ Ŝǎǘ ŦƛƴŀƴŎŞŜ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜ DLt όDǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩLƴǘŞǊşǘǎ tǳōƭƛŎǎύ 

tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ¢ŀǊōŜǎ-Lourdes-Pyrénées. 

Résultats 2017 : 19 familles ont bénéficié de paniers Biocoop (dont 6 familles RSA), 

réalisation de 18 ateliers cuisine réunissant 92 personnes, 9 visites de fermes pour 52 

personnes et deux tonnes de légumes livrés par villages Accueillants auprès du Secours 

populaire qui a pu redistribuer ceux-ci auprès de 300 familles. 

 

¶ [ΩŀǇǇǳƛ ǎŀƴǘŞ  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ Ǌencontres entre le référent santé du service Insertion et les professionnels du 

5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ 

proposer un soutien technique concernant  des situations impliquant des problématiques 

de santé complexes.  

Le référent santé organise et anime ces temps de travail ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎǳŜ ŘŜ ƭΩ![9tIΣ 

intervenant sur le territoire, dans toutes les MDS du département. Le référent santé peut 

aussi recevoir individuellement les professionnels pour aborder les situations, voire les 

personnes concernées si cela est jugé pertinent.  

Résultats en 2017 : рм ǘŜƳǇǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ƻǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǊŞǇŀǊǘƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 

département. 

 

¶ Les réseaux santé solidarités 

Les réseaux santé solidarités réunissent des professionnels et des bénévoles intervenant 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄΣ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳǎ 

ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻǳ ǇǊƛǾŞŜǎΣ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝt libéral.  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎΣ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ 

sur le territoire et la coordination des différents acteurs.  

Il existe à ce jour deux réseaux santé solidarités sur les territoires de Lourdes et 

[ŀƴƴŜƳŜȊŀƴΦ [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŀƎe pluri-institutionnel (Maison 

Départementale de Solidarité (MDS), Centre Médico-Psychologique (CMP), Association 

Nationale de Prévention Alcoologie et Addictologie (ANPAA) et le service Insertion). Le 

second est porté par la MDS et le service Insertion. 

Résultats en 2017 : 6 rencontres partenariales sur Lourdes et 4 sur Lannemezan. 

 

V Le logement  

 

Garantir le droit au logement est un devoir de solidarité. Si le logement occupe une place centrale, 

ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘΩǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ŘƛƎƴƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŘŜǎ 



56 
 

ǇǊŞǊŜǉǳƛǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜ 5ŞǇŀrtement, via 

ƭŜ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩIŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ tŜǊǎƻƴƴŜǎ 5ŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎ 

όt5![It5ύ Ŝǘ ƭŜ t5LΣ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 

coordination des dispositifs existants.  

Depuis 2012, le service Insertion propose aux bénéficiaires de minimas sociaux des ateliers 

logement « Atelier Louer Malin » en partenariat avec des professionnels experts de différentes 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΧ Φ /Ŝǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ǊŞsolution des difficultés 

ƭƛŞŜǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΣ ŘŜ Ŏŀǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ 

obligations des locataires. Comment chercher un logement ? Comment faire face à  des difficultés 

financières ? Comment faire des éŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ? Χ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǘǊƻǳǾŜƴǘ 

ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎΣ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΦ  

Le bilan 2017 ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǘŀǊōŀƛǎŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ 

conseils personnalisés.  

 

V [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŘƻǳōƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎǳǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ des 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ de 

proposer un accompagnement au budget. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ :  

- ŘΩŀƛŘŜǊ la personne Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀǊƎŜƴǘΣ Ł ǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ 

budgétaires au regard de sa situation ;  

- de lui permettre de connaître et faire valoir ses droits légaux et extra-légaux ; 

- ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇprentissage de la gestion administrative et budgétaire (aide aux 

ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΣ ŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇǊŞǾǳǎΧύ ;  

- ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊs et à ce titre 

ŘΩƛƴǎǘǊǳƛǊŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΦ  

Pour ce faireΣ Ŝƴ нлмр ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ όŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŎƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜǎ Ŝƴ 

économie sociale et familiale) ont été formés à une méthode innovante proposant une nouvelle 

ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǉǳΩƛƴŘƛǾƛŘuel sur la gestion de 

ƭΩŀǊƎŜƴǘΦ  

Le bilan de cette formation a permis aux travailleurs sociaux de proposer aux personnes une 

ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ǉƭǳǎ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩƛƳŀƎŜΣ ŘŜ 

repérer plus facilement les dysfonctionnements vis-à-vis des dépenses et de proposer un 

accompagnement plus concret.  

 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀǇǇƻǊǘŜ 

un soutien financier aux bénéficiaires du RSA dans les domaines de la mobilƛǘŞΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /ŜǘǘŜ ŀƛŘŜ ŜȄǘǊŀ-légale est 

soumise à décision de la Commission Consultative RSA.  

Le bilan 2017 ƛƴŘƛǉǳŜ ǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ур ллл ϵ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł 

la mobilité qui représentent 80 %. La consommation 2017 est en baisse de 25 % au regard de celle 

de 2016 όƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ƻŎǘǊƻȅŞ : en baisse de 28 %).  
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V [ΩŀŎŎès à la culture 

 

Même si cette thématique reste peut investie, le PDI propose une action centrée sur le territoire 

ŘŜ ¢ŀǊōŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9tL/ ό9ǎǇŀŎŜ tǳōƭƛŎ ŘΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ /ƛǘƻȅŜƴƴŜǎύ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

ŘŜǎ a5{ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǘŀǊōŀƛǎŜΦ /ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴΣ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩassociation Médianes, permet  

ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŁ ƳşƳŜ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƭƛŜƴ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ 

rompre ainsi ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘΦ tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ objectifs, plusieurs axes sont développés : 

- ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜǎ ǾƛǾŀnts (« tickets culture ») ; 

- ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊǘƛǎǘŜǎ ; 

- ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜǎ ƎǳƛŘŞŜǎ, ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊǘƛǎǘŜǎΣ ŘŜ ǎƛǘŜǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜΣ ŘŜ 

lieux patrimoniaux. 

Résultats 2017 :  

- Utilisation de 117 tickets culture et accompagnements de 37 personnes à 6 spectacles ; 

- rŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜǎΣ ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ¢ƘŞŃǘǊŜκŎƭƻǿƴǎΣ 

ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ tƘƻǘƻǎκLƳŀƎŜǎ ŘŜ ǎƻƛ Ŝǘ ƛƳŀƎŜǎ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎΣ ǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ŀǊǘǎ Ǉƭŀǎǘƛǉǳes ; 

- 14 sorties culturelles : ǾƛǎƛǘŜǎ ƎǳƛŘŞŜǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊǘƛǎǘŜǎΣ ŘŜ ǎƛǘŜǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ culturelle, 

de lieux patrimoniauxΣ ΧΦ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.3 La prise en compte de certains publics  

hǳǘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ ȊƻƻƳŜǊ ǎǳr certains publics qui 

rencontrent des difficultés particulières pour y accéder, le PDI prend en compte également 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜs ŘŜ ǇǳōƭƛŎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘŀƳǇ ǎƻŎƛŀƭΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 

des bénéficiaires du RSA de longue durée, des seniors et des personnes ni en emploi ni à la 

retraite.  

 

 

2.2.1 Maintenir et affiner les diagnostics de territoire (remontées des besoins) en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ du PDI 

2.2.2 tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ, notamment les 

champs suivants :  

o accompagnement budgétaire ; 

o actions culturelles ; 

o ŀŎǘƛƻƴǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ΧΦ 

2.2.3 Promouvoir ou diversifier, selon les besoins, les ateliers sur le logement 

2.2.4 CŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ǘǊŀvailler 

leurs complémentarités  

2.2.5 Poursuivre et développer de façon partenariale les réseaux santé sur 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ 

2.2.6 Sécuriser les parcours emploi/formation afin que les personnes puissent se 

projeter dans une situation budgétaire prévisible  
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V Les bénéficiaires du RSA de longue durée 

 

Au 31 décembre 2017, 25 % des bénéficiaires du RSA étaient dans le dispositif RSA depuis 5 ans et 

plus, soit près de 1500 personnes. Ce pourcentage est quasi identique à tous les territoires du 

département, seul le territoire de la MDS Saint-Exupéry se détache légèrement avec un taux à 

30%. Sachant que cette MDS est localisée sur un quartier prioritaire de la ville, peut-on conclure 

que ce public est davantage exposé à la précarité ?  

 

 !ƴŀƭȅǎŜ ǇŀǊ ƭΩŃƎŜ :  

Les plus de 5 ans dans le dispositif du RSA se concentrent essentiellement sur trois ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜ 

à savoir : 

- 33 % pour la tranche des 50-61 ans ; 

- 28 % pour celle des 40-49 ans ; 

- et 26 % pour les 30-39 ans. 

 

 !ƴŀƭȅǎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ  

Sur le nombre de personnes de plus de 5 ans dans le dispositif RSA, 65 % sont accompagnées par 

un référent social. Par ailleurs, le « portefeuille » de ces mêmes référents sociaux est constitué 

pour 50 %, de personnes de plus de 5 ans dans le dispositif RSA.   

Nous pouvons supposer que plus les personnes ǎΩŜƴŎǊŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ƛǎƻƭŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 

ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǇƻǳǊ ŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴ ǎƻǊǘƛǊΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǎƛ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

social aprŝǎ р ŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ w{! ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎǳƳǳƭŜƴǘ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƴƻƳōǊŜǎ ŘŜ 

ŦǊŜƛƴǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ǎǳ ǘǊƻǳǾŜǊ une réponse pour être solutionnés. 

 

V Les séniors (de 50 à 61 ans) 

 

WǳǎǉǳΩŁ ƛƭ ȅ ŀ ŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴŜ ǉǳƛƴȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀǾŀient privilégié le retrait du 

marché du travail des séƴƛƻǊǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜǎΦ [ΩŀōŀƛǎǎŜƳŜƴǘ 

ŘŜ ƭΩŃƎŜ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŘŜ ср ŀƴǎ Ł сл ŀƴǎΣ ŎƻƴƧǳƎǳŞ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Ł ƭŀ 

retraite anticipée, ont eu ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘΩŀōŀƛǎǎŜǊ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǎŞniors. 

5ŜǇǳƛǎΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŀ ŞǘŞ ŀŦŦƛǊƳŞ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ 

partie des priorités gouvernementales. Une ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл҈ ŘŜ ŎŜ ǇǳōƭƛŎ, 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ w{!Σ est constatée sur notre département entre 2013 et 2017, 

temporisée par une légère diminution sur les deux dernières années. Aussi, ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

vers ǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ demeure ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ оу ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ όCf. éléments ci-dessous).  

 

Au 31 décembre 2017, 20 % des bénéficiaires du RSA (soit 1 147 personnes) ont entre 50 et 61 

ans :  

- 62 % sont accompagnés par un référent social (48 % par le Département et 20 % par les 

CCAS) ; 

- 38 % sont sur un parcours professionnel (38 % par Pôle emploi et 30 % sur la création 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ ; 

- pas de surreprésentation de sexe ; 
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- 64 % sont des personnes seules ; 

- 41 % des personnes sont dans le dispositif RSA depuis + de 5 ans ; 73 % ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ sont 

accompagnés sur un parcours social et 27 % en accompagnement professionnel. 

 

V Les personnes ni en emploi - ni en retraite  

 

Le pourcentage des bénéficiaires du RSA, âgés de 62 ans et plus, représente 4% au 31 décembre 

2017, soit 224 personnes. Même si ce pourcentage est faible, la part de ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ 

augmente de près de 25 % en 1 an et de plus de 50 % entre 2013 et 2017. 

уп ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Řǳ 

Département (50 %) et du CCAS (38 %) et seulement 16 % sont accompagnés sur un parcours 

professionnel (dont 56 % par Pôle emploi, soit 20 personnes).  

!ǳ ǊŜƎŀǊŘΣ ŘŜ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ŎŜǎ 

différentes catégories de personnes, très disparates semble-t-il, compte tenu de ces premiers 

indicateurs. Une analyse sur ces publics pourrait être intéressante pour évaluer les freins et 

ŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳ ōŜǎƻƛƴ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ spécifique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.4 [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŎƻƴƧǳƎǳŞŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ  

En temps de crise qui accroît les demandes et les attentes des populations, l'accompagnement 

individuel apparaît incontournable, mais il constitue également une limite, car les travailleurs 

ǎƻŎƛŀǳȄ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎŀƴǎ ŎŜǎǎŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ ŀǳȄ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ǎƻǊǘƛǊ ŘϥǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎhe curative, 

centrée sur l'urgence et la réponse au cas par cas. Le travail social est alors enfermé dans une 

logique de la « réparation η ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ǉƭǳǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜ Ŝǘ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ 

perspective, la dimension du pouvoir d'agir individuel et collectif est à essaimer afin que l'action 

sociale soit plus préventive, participative et inclusive. /ŜǘǘŜ ŀƳōƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭeurs reconnue et 

affirmée par ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ  

 

V Le Comité Technique des Actions Collectives (CTAC)  

 

Mis en place dès нлмрΣ ƭŜ /¢!/ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ 

ŘŜ a5{κŎƘŜŦǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŞǉǳƛǇŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

des actions collectives sur le territoire. Il est le pendant technique et opérationnel du Comité de 

 

2.3.1 Mieux identifier les besoins et donc les ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

bénéficiaires du RSA de plus de 50 ans (avec un zoom particulier pour les + 

de 62 ans) ou encore de plus de 5 ans dans le dispositif RSA 

2.3.2 Mieux outiller les référents sociaux sur des dispositifs emploi/formation de 

1er ƴƛǾŜŀǳ όŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀƛŘŞǎΣ L!9Σ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΧύ 

2.3.3 Réfléchir à des actions qui favorisent et accompagnent la constitution des 

dossiers retraite, en partenariat avec la CARSAT 
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Direction de la Solidarité Départementale (DSD)Σ ǉǳƛ ǇƛƭƻǘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ /¢!/ Ŝǘ Ŝƴ ŦƛȄŜ ƭŜǎ 

orientations stratégiques. 

[Ŝ /¢!/ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 5{5Σ du  Référent 

Social de territoire et du Conseil Technique, ainsi que du responsable de MDS sur le territoire ou 

du ŎƘŜŦ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜ ǘƘŝƳŜ ŀōƻǊŘŞΣ ƭŜ /¢!/ ǇŜǳǘ ǎΩŞƭŀǊƎƛǊ ǇƻǳǊ ȅ ƛƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ 

spécialisés (chef de service PMI, référent médico-socialΧύΦ Il doit faciliter le travail intra-DSD et 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳȄ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ  

Le CTAC a également un rôle de repérage des sujets/questionnements au niveau départemental, 

et à ce titre sera amené à organiser et à animer des rencontres techniques sur des thématiques 

ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ /Ŝǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƻǳǾŜǊǘŜǎ Ł ŘŜǎ 

professionnels, partenaires, cadres, élus et habitants. 

Les objectifs sont de décloisonner les actions pour assurer la continuité et la cohérence de la prise 

en chargeΣ ŘΩharmoniser les procédures et instances, de travailler de manière transversale à toutes 

les directions et de promouvoir la participation (élus, habitants).  

Les actions menées dans le cadre du ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ƭƻŎŀƭ ǾƛǎŜƴǘ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ /¢!/ 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴΦ 

 

V Les référents actions collectives 

 

Depuis 2015, la MDS dŜ ƭΩŀgglomération tarbaise mène une expérimentation sur la coordination et 

le développement des actions collectives et le Développement Social Local (DSLύ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴǎǳŦŦƭŜǊ 

ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΣ ǾŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊ Ŝƴ 

ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ. Cette expérimentation a permis de renforcer, 

ǾƻƛǊŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊΣ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ǇƾƭŜǎΣ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎΣ ŘŜ 

soutenir dans ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜur suivi financier et 

ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ  

professionnels participants à celles-ciΦ [Ŝ ōƛƭŀƴ ǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀŎǘŜǊ ƭŜ 

ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǇŞǊŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ 

généralisation dans les MDS rurales.    

 

V Une logique de développement social 

 

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜŀǳǘŞΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ Ŏƻƴƴŀƞǘ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǳƴ 

ǊŜƎŀƛƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇǊƻŦƻƴŘŜ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ 

cause des postures professionnelles traditionnelles. Ainsi, deux évolutions législatives 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƛƴŞŘƛǘŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ 

part le travail social, dans la perspective de leur articulation.  

5Ωǳƴ ŎƾǘŞΣ ƭŜǎ ǊŞŎŜntes mesures de décentralisation inscrivent le développement social, pour la 

ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŦƻƛǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛΣ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƴŦƛŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ 

renommé « ŎƘŜŦ ŘŜ ŦƛƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ». A ce titre, le 

Département des Hautes-Pyrénées a approuvé lors de son Assemblée Départementale de juin 

2017 le schéma de développement social « {ƻƭƛŘΩŀŎǘƛƻƴ 65 ». 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ǾƛŜƴǘ 

ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǎƻƴ ŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜs avec, là encore pour la première 



61 
 

fois de son histoire, une définition officielle par le décret du 6 mai 2017, définition qui positionne 

ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜment individuel et de 

ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎtive.    

La démarche de développement social au sein de la DSD consiste en une intervention sociale et 

médico-sociale pour :  

- repenser le rapport à des publics plus nombreux et aux besoins nouveaux : passer de 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǎ ƭΩŞƳŀƴŎƛǇŀtion ; 

- mobiliser tous  les acteurs de proximité en vue de la revitalisation du capital social de 

chaque territoire ; 

- développer des politiques de prévention des exclusions sociales.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.5 [ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!  

Comme prŞŎƛǎŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнсо-1 du Code de lΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜs familles, le Département 

ǊŜŎŜƴǎŜ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!Φ /ŜǘǘŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ Ǿƛŀ 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ŎǊƻƛǎŜƴǘΦ 5ŜǳȄ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ clairement identifiées pour 

les recueillir Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭΩƻǳǘƛƭ Lh5!{ όƭŜ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴύ et 

ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǊŜƳƻƴǘŞŜǎ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎΦ  hǊΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ 

mesurables, dont le nombre est bien souvent minoritaire, ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ 

pourraient ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǘǊƻǳǾŜǊ ǊŞǇƻƴǎŜ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ t5LΦ  

 

V Recueil et analyse de données quantitatives et qualitatives  

 

5ŜǇǳƛǎ нлмоΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Lh5!{ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ tƻǳǊ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ Lh5!{ ǇŜǊƳŜǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ 

ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ƳŜƴǎǳŜƭǎ ŘŜ ƭŀ /!C  

 

2.4.1 Favoriser et développer les actions collectives, levier très efficace de la co-

construction Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ   

2.4.2 Participer aux travaux du Conseil Technique et de la Direction des Territoires 

pour favoriser la formation des travailleurs sociaux aux interventions 

collectives et participatives développant la « capacitation » des personnes 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƳŞǘƘƻŘŜǎ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ  

2.4.3 Capitaliser les pratiques inspirantes et les actions collectives  

2.4.4 Mieux coordonner les actions collectives initiées par les territoires et le CTAC 

et celles pilotées par le service Insertion dans le cadre de marchés publics  

2.4.5 Etudier les pistes pour mobiliser les publics sur les actions collectives mais 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ 

2.4.6 Poursuivre les CTIDS ό/ƻƳƛǘŞ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

Social) ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜǎ a5{ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƭŀǊƎƛǊ Ł ǘŜǊƳŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ des 

territoires 
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Ŝǘ ŘŜ ƭŀ a{!Φ [ΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎŀƛǎƛŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜs profils et parcours 

des publics et leur évolution.  

 

V Instances de remontées de besoins 

 

La construction des actions du PDI se construit essentiellement, ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ, par la remontée de 

besoins issue des professionƴŜƭǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ǇƛƭƻǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ service 

InsertionΦ /Ŝǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǎƻƴǘ ŎǊƻƛǎŞǎ ŀǾŜŎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t5L Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜΦ 

WǳǎǉǳΩŜƴ нлмпΣ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ a5{ ǊŜǘǊŀœŀƛŜƴǘ Ǿƛŀ ζ ƭŜǎ tŀŎǘŜǎ [ƻŎŀǳȄ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ » (PLI) 

ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ǾŜƴƛǊ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ 

besoins. Depuis 2015, des comités opérationnels se sont mis en place réunissant des 

professionnels des MDS intervenant sur le dispositif RSA. Ces comités identifient les actions à 

reconduire ou les nouvelles actions à mettre en place sur chaque site de MDS. Ils pourraient 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎŜǊǾƛǊ Ł ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 

répondre à des besoins moins généraux mais plus ciblés. 

 

V La co-ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ   

 

tŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ м ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ w{!Σ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǎǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǇƻǎŞŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ 

définition, la conduite et l'évaluation des politiques mentionnées au présent article sont réalisées 

selon des modalités qui assurent une participation effective des personnes intéressées.  

Les 5 751 bénéficiaires du RSA, au 31 décembre 2017, sont les premiers concernés : ils sont les 

ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŜǎǘƛƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƭŜǎ mieux placés pour juger de ses 

ŜŦŦŜǘǎΣ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ŎƻƳƳŜ ƴŞƎŀǘƛŦǎΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘ ŜǎǇǊƛǘ ǉǳŜ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ IŀǳǘŜǎ-Pyrénées, au-

delà des obligations législatives détaillées dans le point 3.1 (la participation des publics) a associé 

les bénéficiaires du RSA aux travaux du Pacte TŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴΦ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

t5LΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ǘŞƳƻƛƎƴŞŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ōƛƭŀƴs 

ou encore lors des réunions du Groupe Ressource que leur avis est pris en compte.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.5.1 Réfléchir à des outils de diagnostics à destination des professionnels des 

a5{ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ƭŜǎ 

actions à construire 

2.5.2 Identifier des problématiques spécifiques pour construire des actions 

« cousues-main »   

2.5.3 tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ  
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3. 2ÅÎÄÒÅ ÁÃÔÅÕÒ ÌȭÕÓÁÇÅÒ  

En ǘŀƴǘ ǉǳΩŀŎǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ł ǇŀǊǘ ŜƴǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎΣ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Řǳ w{! Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ 

ƻǇŞǊŜǊ ǎŜǎ ŎƘƻƛȄΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŀŘƳƛǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘǳƛǊŀ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 

efficaces seulement si la personne qui en bénéficie est pleinement actrice de son parcours.    

/ΩŜǎǘ Ǿƛŀ о ŀŎǘƛƻƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀȄŜ Řǳ t5L ǎŜ ŘŞŎƭƛƴŜ Υ  

 La participation des publics  

 Le renforcement du pouvoir de décision  

 La co-ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ Řes engagements  

Par ailleurs, les fondements reposent sur des principes-clés :  

 

¶ {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ  

¶ tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! Řŀƴǎ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ  

¶ Tendre vers une forme « ŘΩƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭƛǘŞ » professionnels-usagers en se fondant sur la 

parole et les choix de ceux-ci tout en respectant la logique des « droits et devoirs » 

 

3.1 La participation des publics  

La participation des publics a été impulsée par des lois successives, de 2002 créant les Conseils 

Départementaux Consultatifs des Personnes Handicapées (CDCPH), de 2008 prévoyant 

l'implication des allocataires dans le fonctionnement et l'évaluation du dispositif RSA, de 2015 

relative à l'adaptation de la société au vieillissement en direction des personnes âgées et des 

personnes en situation de handicap instaurant la tenue des Comités Départementaux de la 

/ƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻƴƻƳƛŜ (CDCA).  

!ƛƴǎƛΣ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ǎΩŞǘŜƴŘΣ ŀǳ moins formellement, à la majorité du 

spectre des politiques sociales.   

En 2009, la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active 

όw{!ύ Ŝǘ ǊŞŦƻǊƳŀƴǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŜƴǘǊŀƛǘ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ /Ŝ ǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭƻƛ ƭŀƛǎǎŀƛǘ ŀǳƎǳǊŜǊ 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƛƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

bénéficiaires au suivi du dispositif. Cette loi prévoit deux types de participation des bénéficiaires 

Řǳ w{! ŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 

 

V Le Groupe Ressource  

 

La lƻƛ ƛƳǇƻǎŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƭŀǊƎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜǎ Ł ƭŀ 

ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴs un 

processus de participation et de créer notamment un espace de concertation : le « Groupe 

Ressource ». Ce collectif composé de personnes accompagnées, ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ 

Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŞŎhanger, recueillir des avis et 

Principes-clés 
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ǊŞŦƭŞŎƘƛǊ Ł ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

apportent un autre regard, un éclairage différent de par leurs préoccupations et leurs besoins afin 

ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ Ŝǘ ǊŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ w{! Ŝǘ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ 

communication. 

La simplification des courriers administratifs, la rédaction du Guide du RSA, la co-animation de 

ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŜxemples de 

ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎƻǇǊƻŘǳƛǘŜǎΦ bƻǳǎ ƴƻǘƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ 

Řǳ tŀŎǘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ όt¢LύΣ ŀǳȄ /¢L5{ (Comité Territorial ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

Développement Social), à la journée Ha-Py PDI dédiée à la présentation de toutes les actions du 

t5L ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bƻǳǾŜƭƭŜ ŘŜǎ 

{ƻƭƛŘŀǊƛǘŞǎ !ŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŀǳ {ŀƭƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΧ Φ 

 

V Les équipes pluridisciplinaires (EP) 

 

La loi du RSA pose le principe de la présence de représentants des bénéficiaires du RSA dans les 

équipes pluridisciplinaires et confie au  Président du Conseil Départemental le soin de constituer 

lŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜǎ ŎƻƳǇƻǎŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

sociale et professionnelle (représentants du Département, de Pôle emploi, des Maisons de 

ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ ƻǳΣ Ł ŘŞŦŀǳǘΣ ŘŜǎ tƭŀƴǎ [ƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ όt[L9ύ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘύ Ŝǘ ŘŜ 

représentants des bénéficiaires du RSA. 

Le rôle de cette instance est ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴΣ 

de suspension (article L.262-оф Řǳ /!{Cύ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞ ŘΩŀƳŜƴŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ όŀǊǘƛŎƭŜ 

L.262-52 du CASF).  

 

Le bénéficiaire, Řƻƴǘ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜȄŀƳƛƴŞŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ 

Řǳ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ w{!, est informé par courrier recommandé avec accusé de réception. 

Lƭ ǇŜǳǘ ŀƭƻǊǎ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǎŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩ9t Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ 

la date de notification du courrier précité ; et ce, soit par courrier, soit de vive voix en se rendant à 

ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ ŀǎǎƛǎǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘƻƛȄΦ Il sera reçu, en début de 

séance, par le représentant des bénéficiaires du RSA qui lui expliquera le rôle de ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ 

cadre règlementaire. 

 

Sur le territoire des Hautes-Pyrénées, 4 équipes pluridisciplinaires, correspondant aux 4 territoires 

ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ont été constituées par le Président du Conseil départemental, 

couvrant les territoires de chacune des Maisons Départementales de Solidarité (MDS) suivantes : 

- a5{ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǘŀǊōŀƛǎŜ ό¢ŀǊōŜǎύ ; 

- a5{ Řǳ ±ŀƭ ŘΩ!ŘƻǳǊ ό±ƛŎ-en-Bigorre) ; 

- MDS Coteaux-Lannemezan-Nestes-Barousse (Lannemezan) ; 

- MDS Pays des Gaves et du Haut Adour (Lourdes). 

 

[Ŝǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ǎŜ ǇƻǊǘŜƴǘ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎƛŞƎŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 

pluridisciplinaire après participation au Groupe Ressource. Dans la mesure du possible, les 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƻƳƛŎƛƭƛŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ9t à laquelle ils siègent. Ils sont alors 
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conviés à une formation-information dispensée par le service Insertion. Ces informations 

ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ w{!Σ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ 

fonctionnement des équipes pluridisciplinaires et des commissions consultatives RSA (CCRSA). A 

ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǎƻƴǘ ƴƻƳƳŞǎΣ au maximum, 2 titulaires et 2 suppléants par territoire 

qui ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9t Ŝǘ ŘŜ ƭŀ //w{!Φ Lƭǎ ǎont 

ƳƻōƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩм ŀƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ н ŦƻƛǎΦ Lƭǎ ǇŜǊŘŜƴǘ ƭŜǳǊ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ9t 

Ŝǘ ŘŜ ƭŀ //w{! Řŝǎ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ƭŜǎ ƻǇǇƻǎŜ Ł ǘƛǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ł ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΦ 

 

En conclusion, il est important de souligner les bénéfices des démarches participatives pour les 

personnes elles-mêmes. En effet, ces démarches renforcent le « ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀƎƛǊ » des personnes de 

manière globale. Aussi, leurs impacts portent tant sur le développement des aptitudes sociales de 

la personne (acquisition de compétences / connaissances : « savoir-faire techniques » (maniement 

des outils informatiques), « savoir-faire comportementaux » (confiance en soi, interactions en 

groupe), sentiment de valorisation citoyenne) que sur sa capacité à intervenir dans une politique 

spécifique Ŝǘ ŘΩŜƴ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘǊǳƛ όŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ (Guide des Droits et Devoirs, 

ǎŀƭƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Χύ, en jouant le ǊƾƭŜ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘŜǳǊ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ όDǊƻǳǇŜ wŜǎǎƻǳǊŎŜΣ 9t, bilans 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΣ ΧύύΦ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.2 Renforcer le pouvoir de décision 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ǉǳƛ ǎΩƻŦŦǊŜƴǘ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!Σ ŎΩŜǎǘ ƭŜǎ 

positionner en tant que parties prenantes et personnes à part entière. Pour ce faire, ils doivent 

être éclairés par une information suffisante.  

 

V La connaissance des actions du PDI  

 

[ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ t5L Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Řŀƴǎ ƭŀ ζ mallette η Řǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ !Ŧƛƴ ŘΩŜƴ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ 

ǎŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ LƴǎŜǊǘƛƻƴ ŀ Ŏƻƴœǳ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘǊŀƴŜǘ Řǳ 

Département et ƭΩŜȄǘǊŀƴŜǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ, recensant toutes les actions. Cette offre est 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀƳŜƴŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǇƻǎŜǊ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳΩƛƭǎ 

accompagnent. Mettre à la disposition des personnes, les informations relatives Ł ƭΩƻŦŦǊŜ Řu PDI 

renforcerait ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ  Néanmoins, cette offre ne doit 

3.1.1 Faire vivre la participation à travers le développement de projets et 

partager les résultats de celle-ci 

3.1.2 9ƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 

participative 

3.1.3 Associer les élus, les professionnels et les partenaires aux travaux  

3.1.4 !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭication des bénéficiaires du RSA dans la 

ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ  

3.1.5  
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Ǉŀǎ şǘǊŜ ǳƴ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Řǳ w{! et doit pouvoir être 

« utilisée » en concertation avec son référent.  

Pour illustrer nos propos, nous  citons ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Řǳ w{! ǉǳƛ Ŝƴ ǊŜǇŞǊŀƴǘΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

sport, affichée sur le mur du bureau du professionnel, ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǎΩȅ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊΦ [Ŝ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ 

ƴΩŀǾŀƛǘ ƧŀƳŀƛǎ ǇŜƴǎŞ à la lui proposer. De ce fait, la situation sociale a été interrogée avec le 

bénéficiaire du RSA et a permis ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ élargi à ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ  

Par ailleurs, la « mise en action » rapide et soutenue des personnes par le biais ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ, 

notamment du PDI, Ŝǎǘ ƎŀƎŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳrs dynamique et favorise in fine ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ  

 

V Les informations collectives  

 

Identifiées comme perspectives nécessaires dans le cadre des travaux du PTI 2013-2015 afin de 

ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{!Σ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŏƻllectives ont été mises 

en place en 2014 et 2015. Animées conjointement par des professionnels et des allocataires du 

RSA, membres du Groupe Ressource, elles avaient pour objectifs :  

- ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩƻǳverture des 

droits au RSA ; 

- de présenter, ŘΩexpliquer le dispositif RSA tel que défini dans les Hautes-Pyrénées et le 

Guide des Droits et Devoirs correspondant ; 

- ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ, ŘΩéchanger, de répondre aux questions des allocataires ; 

- de créer du lien entre les bénéficiaires et les professionnels du Département et ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 

la relation de confiance ou encore de faire évoluer les représentations. 

Le bilan de ces deux années est nuancé. Malgré ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŀŦŦƛǊƳŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ 

et les animateurs allocataires du RSA Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŎƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ Ŝƴ ƻƴǘ 

bénéficié, elles ont cessé suite à des difficultés identifiées par les professionnels :  

- le départ de certains professionnels an charge de a co-animation de ces informations ;  

- la difficulté de mobilisation des personnes bénéficiaires du RSA ; 

- le temps passé par les professionnels pour le nombre de personnes présentes ; 

- la surcharge de travail administratifΧ .  

tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƭŜǳǊ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 

dématérialisation de la demande de RSA depuis fin 2017 dans le département des Hautes-

Pyrénées. 

 

V Relation professionnel / personne accompagnée   

 

Comme le rappelle la commission Ethique et déontologique du Conseil Supérieur du Travail Social 

(CSTS) dans sa contribution aux Etats généraux du travail social, les positionnements réciproques 

doivent être décalés pour replacer les travailleurs sociaux aux cotés des personnes accompagnées. 

Le CSTS incite à décaler ces positionnements réciproques (du travailleur social expert d'action 

sociale et de l'usager passif ou considéré dans sa difficulté seulement) pour replacer les 

travailleurs sociaux « en alliance » avec les personnes accompagnées (considérées dans leurs 

potentialités autant que dans leurs besoins). 
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3.3 Co construction de projets ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ  

 

V [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ et la construction de projets  

 

Principe étayé notamment par des études menées auprès de structures développant le dispositif 

IOD Transfer, le préŀƭŀōƭŜ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻǳǘŜ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇƻǊǘŀƴǘ 

pas sur ses problèmes, ses obstacles mais sur ses qualités personnelles, sa volonté et ses envies 

Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǇŀǊǘŀƎŜƻƴǎ Ŝǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭΩŀȄŜ н Řǳ tŀŎǘŜ ¢ŜrriǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ 

2018-2022 « Des capacités et des compétences pour agir ».  

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎompagnement doit se fonder sur une évaluation objective, non pas sur des 

ŦǊŜƛƴǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏƻmpétences et 

aptitudes de la personne.  

Laisser le bénéficiaire être acteur de son parcours, ŎΩŜǎǘ ƭΩŞŎƻǳǘŜǊ Ŝǘ ƭǳƛ ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ƭǳƛ 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǎon propre cheminement ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝƴ ƭŜ 

« confrontant » bien sûr au principe de réalité.   

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƳƻōƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ǎǳǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ǎΩƛƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘŜǳǊΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ǘǊŀŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ wŞŎƛǇǊƻǉǳŜǎ όCER) doit être élaboré 

autant que possible du point de vue du bénéficiaire, pour que les actions aient un véritable sens et 

une finalité pour lui et ainsi favoriser sa mobilisation. Pour autant, cela ne signifie pas que le 

ǊŞŦŝǊŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǎƻƴ Ƴƻǘ Ł ŘƛǊŜΦ .ƛŜƴ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ƛƭ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ 

conscience de ses potentialités et envies et la conseiller dans la réalisation de son parcours. 

 

V Le /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ wŞŎƛǇǊƻǉǳŜǎ όCER)  

 

Art. L. 262-27 du CASF : le bénéficiaire du RSA a droit à un accompagnement social et 

professionnel adapté à ses besoins et organisé par un référent unique. Il conclut avec le 

Département un contrat librement débattu énumérant leurs engagements réciproques en matière 

d'insertion sociale et/ou professionnelle. 

Ce contrat doit être établi dans un délai de 2 mois ŀǇǊŝǎ ƭΩorientation vers un parcours social et 

ŀǇǊŝǎ м Ƴƻƛǎ ǎƛ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƛōƭŜ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƛƭ pose les 

Ƨŀƭƻƴǎ Řǳ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛon, il est donc important que soit formulées des actions concrètes,  

sous forme ŘΩŞǘŀǇŜǎ ŎƭŞǎ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎΦ 5Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŞǘŀǇŜǎΣ 

réévaluations régulières de la situation doivent permettre de réajuster ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ainsi défini 

3.2.1 Assurer une bonne diffusion et connaissance du dispositif du RSA  en le 

rendant  accessible : un langage adapté, des points de contact multicanaux 

3.2.2 Réfléchir à une organisation ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩinformations 

collectives adaptées 

3.2.3 5ƛŦŦǳǎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ t5L όƛƴǘŜǊƴŜǘΣ ŀŦŦƛŎƘŜǎΧύ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 

bénéficiaires et réfléchir à des outils numériques de prise de RDV directe 

par le bénéficiaire du RSA pour les actions du PDI (adaptation ou nouveau 

module Iodas)    
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si nécessaire, voire de réorienter la personne vers un parcours plus adapté. Posées dans le CER, les 

ŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ǎŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ 

Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

Un régime de sanctions accompagne ces engagements réciproques pour garantir les 

responsabilités propres à chaque partie. La responsabilité attachée aux engagements doit être 

clairement explicitée dans le contrat de façon à ce que le bénéficiaire agisse en parfaite 

ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ǎΩŜȄǇƻǎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘΦ  

 

 

 

 

 

 

 

 

4. %ÖÁÌÕÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÁÒÃÏÕÒÓ  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł ŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Řϥŀnalyse 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ōƻƴ ǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ƭŀ ǎƻǳǘŜƴŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ  

9ƭƭŜ ŞǘǳŘƛŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ Ŝƴ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘ ƻǳ ǉǳŀƴǘƛŦƛŀƴǘ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ 

Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ǊŜƴŘǊŜ des comptes aux publics concernés par les 

décisions. 

/Ŝ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ 

pertinence de projets répondant aux mieux aux problématiques identifiées.   

/ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ LƴǎŜǊǘƛƻƴ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ǇŀǊ ƭŜ service 

Insertion ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƛƭƻǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǎΩƻǇŝǊŜΦ   

Cet axe du PDI se base sur 2 actions :  

 [ΩŞǾŀƭuation des politiques publiques, notamment en matière de RSA 

 La méthodologie appliquée 

 

¶ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ parties 

prenantes aux programmes, dont les bénéficiaires du RSA 

¶ LΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

participants  

3.3.1 Aller vers les personnes accompagnées les plus isolées pour permettre leur 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Υ ŀƭƭŜǊ Ł ƭŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜΣ şǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛƴŘǊŜ 

expression individuelle, afin de les intégrer dans un parcours 

3.3.2 CŀƛǊŜ Řǳ /9w ǳƴ ǾǊŀƛ ƻǳǘƛƭ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ   

3.3.3 tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ du taux de contractualisation, le Département 

ayant ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ  

3.3.4 Intégrer dans les missions et les formations des référents RSA le temps et 

les outils nécessaires à la contribution aux démarches participatives 

développant la « capacitation » des personnes 

 

Principes-clés 

http://www.endvawnow.org/fr/articles/929-use-tools-to-select-a-strategy-or-strategies.html
http://www.endvawnow.org/fr/articles/929-use-tools-to-select-a-strategy-or-strategies.html
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4.1 [ΩŞvaluation des politiques publiques, notamment en matière de RSA 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ 

ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŜƴŀŎŜǎΦ [ΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 

stratégie répondant aux problématiques repérées. Les statistiques sont pour la plupart issues de 

IODAS.  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ service Insertion ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ et doit reposer sur 

une analyse quantitative et qualitative du dispositif du RSA et sur les préconisations formulées de 

ce présent PDI. 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Řǳ w{! ǇƻǊǘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ les statistiques DRESS (Direction de la 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎΣ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ) :  

- lΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ : 

- délais entre ƭΩouverture de droit au RSA et ƭΩorientation ; 

- délais entre ƭΩorientation et le 1er CER ό/ƻƴǘǊŀǘ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ wŞŎƛǇǊƻǉǳŜǎύ ; 

- répartition par type de suivi ; 

- réorientations. 

- lΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ : 

- CER ; 

- ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ; 

- durées. 

tƻǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜΣ ŎŜǎ Řonnées sont croisées avec des informations relatives 

au sexeΣ Ł ƭΩâge, à la situation familialeΣ Ł ƭΩancienneté dans le dispositif, au niveau de formation. 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ :  

- la rŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- les contrats aidés ; 

- les binômes sociaux ; 

- les sanctions.   

En parallèle, un suivi et une évaluation des ōǳŘƎŜǘǎ ŀƭƭƻǳŞǎ Ł ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǎǘ réalisé selon les 

sources de dépenses suivantes : emplois aidés, services extérieurs pour les accompagnements, 

prestataires des actions collectives et individuelles du PDI, aides financières RSA, allocation RSA.   

 

V Analyse quantitative (statistiques) 

 

Le recueiƭ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛǾŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ 

ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ŎŀǊǘŜǎΣ ǎŎƘŞƳŀǎΣ ǘŀōƭŜŀǳȄΣ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎΧ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝƴ 

ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ƻǳ ǎƛǘǳŜǊ ŘŜǎ ζ prégnances » par rapport à des 

données de territoires comparables ou supra territoriales.  

A cet effet, un bilan annuel « Carnet de bord ς Ha-Py Stats et budget RSA η Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ 

carnet de bord trimestriel.  

Ces données permettent de piloter la politique Insertion et de recentrer les priorités, dans 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ fŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ des bénéficiaires du RSA, de contenir le nombre 

ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ w{! et le budget Insertion. 
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V Analyse qualitative   

 

Les données qualitatives concernent la perception ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇƭŝǘŜƴǘ ; elles 

ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǇƻǎŜǊ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ 

avec les acteurs concernés avec des modalités différentes : entretiens, questionnaires, focus 

ƎǊƻǳǇŜΧ Elle fŀǾƻǊƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ 

ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŜȄŜǊƎǳŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ-values, réajustements ou 

suppression de certaines actions. 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛon et concernera 

ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ł с Ƴƻƛǎ ƻǳ м ŀƴ ŀǇǊŝǎ 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 

 

V LΩƛnvestissement social  

 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǉǳƛΣ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ǾƛǎŜ Ł ŘƻƴƴŜǊ 

Ł ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŀŎǘǳŜƭ Ŝǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł 

mieux équiper et accompagner les individus dans leurs parcours de vie. Il souligne la nécessité 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ a pour ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ǊŞǇŀǊŀǘǊƛŎŜ ŘŜǎ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ όŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀŘviennent) par une 

approche plus préventive et « capacitante » (prévenir, anticiper et préparer pour avoir moins à 

réparer). Aussi, les politiques sociales ne représentent pas seulement une dépense, un coût ou 

une charge, mais sont susceptibles, dans certaines conditions, de procurer un retour sur 

investissement en termes social, économique et financier. 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t5L ǇŜǳǾŜƴǘΣ Ł ƭŀ ƳŀǊƎŜΣ şǘǊŜ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

non bénéficiaires du RSA mais inscrites dans un parcours ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2 La méthodologie appliquée 

Le pilotage est assuré par le service Insertion. Le PDI est suivi et évalué tout au long de son 

ŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŞǘŀǇŜ ŘŞŦƛƴƛǎΣ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛǎ, de comités de direction et de 

comités de pilotage. Cette évaluation permet de décider de modifications correctrices du dispositif 

Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ł ǘŜǊƳŜΦ  

4.1.1 Améliorer la complétude et la réactualisation des données IODAS  

4.1.2 aƛŜǳȄ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ 

du dispositif du RSA 

4.1.3 5ƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ όŜȄ : focus groupe, 

ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ƳƻƴƻƎǊŀǇƘƛŜΧύ  

4.1.4 aƛŜǳȄ ŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ  

4.1.5 Concevoir ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛŀƭ 

à moyen et long terme mais aussi les effets économiques en termes de 

coûts évités (investissement social)  
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V Les instances  

 

Compte tenu de la nouvelle organisation qui se met en place au sein de la DSD, certaines instances 

ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊΦ 

 

¶ Le comité de pilotage de données (en cours de réflexion) 

Cette instance serait pilotée par la Direction appui au pilotage territorial et composée de la 

directrice Insertion Logement, de la chef de service Insertion et des chargés de requêtes. Son 

rôle serait de partager les ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ la politique RSA. 

 

¶ Le comité opérationnel 

En sus du comité de pilotage de données, le comité opérationnel (Cf. 2.5 Instances de 

remontée des besoins) se réunit essentiellement sur la phase de définition des besoins de 

ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ όǊŜŎƻƴŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎύ et ce donc en amont de la 

phase de lancement des marchés publics ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ 

composeront le PDI. Il réunit les pilotes des thématiques au niveau du service Insertion 

(mobilité, logement, santé, développement personnel et emploi) et les professionnels des 

MDS, prescripteurs potentiels des actions et professionnels en charge des entretiens 

ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ. La présence de ces derniers est essentielle car ils sont les seuls à avoir une 

Ǿƛǎƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des orientations et du questionnement des réorientations.  

Ce comité se doit de se réunir de façon plus régulière avec pour objectifs : 

- ŘΩƛŘŜntifier les besoins des bénéficiaires du RSA, besoins ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘΩǳƴ 

ǎƛǘŜ a5{ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ όŘΩƻǴ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎs par bassin et de données quantitatives afin 

de ne pas se limiter à des initiatives individuelles de professionnels investis sur leur champ 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴύ ; 

- de favoriser la mobilisation des publics et des professionnels ; 

- ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ŝǘ  ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 

 

¶ Le comité de direction thématique (en cours de réflexion) 

Ce comité serait une instance décisionnaire, piloté par la Direction Insertion Logement et 

composée de la Directrice des Territoires, de la chef de service Insertion, des responsables de 

MDS et des chefs de pôle du service insertion (tous ou en partie, selon les thématiques à 

ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊύ. Son rôle serait de définir et valider les plans ŘΩŀŎǘƛƻƴs, ainsi que la méthode 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎΦ  

 

¶ Le comité de suivi  

LŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ t5L Ŝǎǘ ǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŜ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ǊŞŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎΦ {ŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǾŀǊƛŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 

thématiques et le niveau de décision. Il peut réunir la Directrice du Service Insertion et 

Logement, la chef de service InsertionΣ ƭŀ ŎƘŜŦ ŘŜ ǇƾƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭΩŀƴƛƳŀǘǊƛŎŜ Řǳ t5L Ŝǘ ƭŜǎ 

pilotes du service InsertionΦ /ŜǘǘŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŀƴƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƴƛƳŀǘǊƛŎŜ Řǳ t5LΣ Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ о 

comités par an.  
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¶ Le Comité de pilotage  

Cette instance est composée des élus de la 1ère commission du Conseil Départemental, de la 

Directrice Générale des Services, de la Directrice Générale Adjointe en charge de la Solidarité 

Départementale, de la Directrice Insertion Logement, de la Directrice des Territoires, des 

responsables de MDS référents Insertion, de la chef du service Insertion et de la chef de pôle 

DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ [ΩƛƴǎǘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŀƴƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƘŜŦ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜΦ  {ƻƴ ǊƾƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŦƛȄŜǊ ƭŜǎ 

ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎΣ ŘΩŀǊōƛǘǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ Ǿŀlider les grandes étapes. Les 

membres se réunissent a minima 2 fois par an.  

 

¶ Le Bureau  

Le bureau est un organe de préparation des décisions et instance politique, le bureau est 

composé des élus de la majorité départementale. Il examine des dossiers et prƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

départemental sur lesquels il émet un avis. Ces avis peuvent entrainer la mise en place de 

groupes de travail pour formaliser ultérieurement des propositions. 

La Directrice Générale des Services, les secrétaires des groupes politiques, les conseillers 

techniques du Président, la Directrice des Assemblées participent à ces réunions ainsi que la 

Directrice Générale Adjointe de la Solidarité Départementale amenée à présenter un dossier 

Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ 

Ces dossiers sont, le cas échéant, à la discrétion du Président, présentés ensuite en 

Commission Permanente ou en Assemblée départementale ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŀŘƻǇǘŞǎ par le Conseil 

Départemental. 

V Le calendrier  

Ce PDI est établi pour une durée de 5 ans : 2018-нлннΦ Lƭ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ intermédiaire en 

Ƨǳƛƴ нлнл Ŝǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнн ǎŜǊŀ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ōƛƭŀƴ Ŧƛƴŀƭ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞŎƻƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ 

prochain PDI 2023-2027.  

 

5. $ÅǲÖÅÌÏÐÐÅÒ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÅÎ ÃÏÈÅǲÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ 

ÌÅÓ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÄÕ ÓÃÈÅǲÍÁ ÄÅ ÄÅǲÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ 

ÓÏÃÉÁÌ  

La communication est une fonction essentielle pour le service Insertion et plus largement pour la 

collectivité. Elle permet ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎκŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ 

et de promouvoir les actions mise en ǆǳǾǊŜ. Elle sert également à expliquer le sens et la portée de 

la politique menée ainsi que les bénéfices qui en découlent.  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŜƭƭŜ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǉǳƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǉǳalités.  

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΣ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƛƴǘŞƎǊƻƴǎ ŎŜ ƴƻǳǾŜƭ ŀȄŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊŞǎŜƴǘ t5L ǉǳƛ ǎŜ décline 

autour de 3 actions :  



73 
 

 

 Le schéma de développement social : « {ƻƭƛŘΩŀŎǘƛƻƴ ср » 

 La communication aux usagers  

 La communication partenariale  

 

 

 

¶ Lutter contre les inégalités sociales et les stéréotypes  

¶ ±ŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ  

¶ Renforcer la communication pour favoriseǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ  

 

5.1 Le Schéma de développement social : « {ƻƭƛŘΩŀction 65 »  

 

/ƘŜŦ ŘŜ ŦƛƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ Řéveloppement social, le Département a adopté en 

juin 2017 le schéma de développement social « {ƻƭƛŘΩaction 65 ». Il constitue le socle de la 

politique sociale dans le département ;  il a vocation à interagir, à interroger chacun des autres 

Schémas sur leur prise en compte potentielle des objectifs de solidarités. Il ne constitue donc ni un 

Schéma à part des autres, ni un Schéma « englobant » tous les autres. Le Département mène par 

ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞs, dont notamment le 

PDI avec lequel le Schéma ǎΩŀrticule dans une approche thématique. 

{ƻƭƛŘΩŀction 65 met en exergue 5 axes de travail qui sont les priorités identifiées par le 

Département et ses partenaires :  

- Axe 1 : la mobilité, les transports et la proximité ; 

- Axe 2 Υ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ; 

- Axe 3 : lΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩ9conomie Sociale et Solidaire ; 

- Axe 4 : le numérique ; 

- Axe 5 : la citoyenneté et la gouvernance.  

 

5.2 La communication aux usagers  

 

V Les droits et devoirs  

 

La dématérialisation de la demande de RSA en нлмт ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǊŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ 

ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ w{!Σ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉƭǳǎ de présenter les droits et 

les devoirs du bénéficiaire du RSA. Aussi, le Département a développé différents supports et 

ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ƭŜǳǊ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Υ 

- le guide des droits et devoirs ; 

- des informations collectives ; 

- des informations individuelles transmises loǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

Principes-clés 
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Cette communication a pour objectif de pŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŘŜ ǎŜ ǊŜǇŞǊŜǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎΣ ŘŜ 

fŀŎƛƭƛǘŜǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŞǾƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ également 

ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΦ 

 

V [ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ t5L  

 

Le PDI  propose une offre ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 

et situations des personnes. Elle est riche et variée mŀƛǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƳƻōƛƭƛǎŞŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

ŀŘŞǉǳŀǘŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜΦ 

Afin de pallier Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ǿŀ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 

ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ŎŜǘǘŜ ƻŦŦǊŜΦ ! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ǎǳǊ ƭΩIntranet et 

ƭΩExtranet et exclusivement par les professionnels.  

La mise en place dΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ à destination des bénéficiaires et des 

professionnels pourra également permettre une évolution des pratiques des référents visant à 

mieux impliquer le bénéficiaire dans son parcours ǉǳƛ Ŝƴ ŘŜǾƛŜƴǘ ƭΩŀŎǘŜǳǊΦ 

 

5.3 La communication partenariale   

 

Chef de file de la politique RSA, le Département définit, oriente et adapte sa politique insertion en 

ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƭƻŎŀƭΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ƻǳ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΣ ǆǳǾǊŜƴǘ Ŝǘ ƛƴǘŜǊŀƎƛǎǎŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ 

répondre à une mission de service public : accompagner les bénéficiaires du RSA.  

Lŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǊŜǇƻǎŜ principalement sur la confiance, la communication et la 

coordination entre partenaires et se fonde sur leurs compétences relationnelles mais également 

interpersonnelles. En effet, la qualité de la communication constitue une des conditions de succès. 

Pour ce faire, la communication doit être fréquente afin de coordonner les activités 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ [Ŝ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ communication vis-à-

Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƭƭŜǊ au-ŘŜǾŀƴǘ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜǎ Ŝǘ 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜ ces partenariats aussi bien sur le plan opérationnel que global. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.1 Communiquer les résultats des évaluations et valoriser les réussites de 

parcours  

5.2 Elaborer une stratégie de communication et d'information afin d'améliorer la 

ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ professionnels et 

ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΧ 

- « Catalogue η ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŞǇartementale comprenant un 

descriptif complet de chaque action ainsi que des flyers et affiches 

- diffusion de témoignages de bénéficiaires par voie écrite, par vidéo ou 

encore physique lors de manifestations 

5.3 Organiser des manifestations type « Ha-Py PDI » renforçant la connaissance 

ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎκǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ t5L Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ  
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CHAPITRE III 

 
Synthèse des préconisations  
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1. wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

 

1.1 Le référent unique Υ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

1.1.1 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řes modalités de communication afin de mieux informer les bénéficiaires 
du RSA (et notamment les nouveaux entrants) du dispositif du RSA, de ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ t5LΣ des 
ŘǊƻƛǘǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎΧ όŜȄ : information collective cf. 3.2, inscription direction aux actions du 
PDI) 

1.1.2 aŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ physique pour tous. /ŜǘǘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
indispensable pour :  
- ǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŜƴƎŀƎŞ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ w{! 

et une ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ł ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řans un 
parcours vŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

- une information suffisante pour que la personne puisse opérer ses propres choix (et 
ainsi renforcer « ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀƎƛǊ »)  

1.1.3 RŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ w{! Ŝǘ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ 
garantir une entrée rapide dŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ, faciliter la projection 
Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ ǎƻǊǘƛŜǎ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ  

1.1.4 Engager rapidement les personnes sur des actions concrètes répondant à la construction 
Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ  ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ  

1.1.5 Poursuivre le principe du binôme social mis en place depuis 2015 pour permettre de lever 
les freins sociaux ǘƻǳǘ Ŝƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

1.1.6 Adapter les accompagnements en fonction ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des situations individuelles par 
des réorientations ; revoir les organisations pour sécuriser les parcours des personnes 
orientées vers Pôle emploi  

1.1.7 Renforcer la culture commune et coordonner les accompagnements dans une logique 
ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ 

1.1.8 Accompagner le salarié pendant pƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ǇƻǳǊ ŀƛŘŜǊ Ł ƭŀ levée des 
ŦǊŜƛƴǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

 

1.2 5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

1.2.1 Maintenir et affiner les diagnostics de territoire (remontées des besoins) en matière 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ǉrofessionnelle afin de ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ t5L  

1.2.1 Poursuivre et développer des actƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ  
1.2.2 Réfléchir et élaborer avec les professionnels des actions collectives à visée  professionnelle 
1.2.3 wŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜs actions sur les parcours  
 

1.3 Des actions de concrétisation   

1.3.1 Conduire une opération de communication sur le dispositif Ha-Py Actifs en faveur de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜs bénéficiaires du RSA en PEC et en CIE 

1.3.2 tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŎƭŀǳǎŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭŀ Responsabilité Sociétale de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όw{9ύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŘΩƻǊŘǊŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ veiller à la parité hommes-
femmes, sƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩL!9 et favoriser leur présence sur tout le département 

1.3.3 Développer des offres de services pour favoriser la mise en emploi  
1.3.4 Permettre aux référents professionnels du Département ŘΩşǘǊŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘŜǳǊǎ ŘŜ Période de 

Mise en Situation en Milieu Professionnel (PMSMP) 
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1.4 Des actions partenariales et innovantes  

1.4.1 Assurer une veille des travaux et réflexions nationales en matière de politique emploi  

1.4.2 Inscrire ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ aux projets de développement économiques 

sur le  territoire, poursuivre et développer des partenariats publics/privés  

1.4.3 tǊƻǇƻǎŜǊ Ŝǘ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ de grandes entreprises afin de 

ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ bénéficiaires du RSA  

1.4.4 Développer des projets, à petites échelles et « cousu-mains » dans une logique de  

développement social afin de permettre à des petits groupes de personnes en insertion 

(dont les bénéficiaires du RSA) de « ǎΩŜǎǎŀȅŜǊ η Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ   

1.4.5 ¢ƛǎǎŜǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ DǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩ9ƳǇƭƻȅŜǳǊǎ  

1.5 Zoom sur certains publics  

1.5.1 tǊƛƻǊƛǎŜǊ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘŜǎΣ Χ ǾŜǊǎ ǳn accompagnement 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƴƾƳŜ ǎƻŎƛŀƭΣ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 

1.5.2 Réfléchir à des actions de soutien à la parentalité, différentes et adaptées selon les besoins 

du public 

1.5.3 CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ŘŜǎ ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ ŀǾŜc les Chambres 

/ƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ όtwCtύ Ŝǘ Ł 

ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ :  

- participation des professionnels aux actions du Service Public RŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

(SPRO)  

- référents sociaux et professionnels identifiés comme prescripteurs du PRFP et 

ouverture aux partenaires « référents RSA » du Département 

1.5.4 Sensibiliser/former les référents sociaux aux dispositifs de formation professionnelle  

1.5.5 Valoriser ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ bénéficiaires du RSA les outƛƭǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊǎ 

ǎƻƴǘ ŘŞŘƛŞǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ !bL9Σ ƭŀ ǇŀƎŜ ζ me former en région » et faciliter la 

lisibilité des dispositifs, grâce au Service Public RŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ό{twhύ 

1.5.6 Accompagner la sécurisation des entrées en formation des bénéficiaires du RSA (garde 

ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΣ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ Χύ  

1.5.7 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎ Ŝǘ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǳȄ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ 

ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘŜǎΣ Χ (tutorat, relation 

ŘΩaccompagnement « hors-murs ηΧύ  

 

2. hǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ  
 

2.1 La coordination des accompagnements et des acteurs  

2.1.1 Renforcer le rôle de référent de parcours  

2.1.2 Déployer et généraliser le principe ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǘ Řǳ ōƛƴƾƳŜ 

professionnel/social  

2.1.3 Faciliter la connaissance partagée des situations en maintenant des instances partenariales 

et pluridisciplinaires  
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2.1.4 PourǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ Lh5!{Σ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

données par les professionnels et ŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩŀŎŎŝs au portail DUDE de Pôle emploi aux 

référents sociaux   

2.2 [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ  

2.2.1 Maintenir et affiner les diagnostics de territoire (remontées des besoins) en matière 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭΩoffre du PDI 

2.2.2 tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ, notamment les champs suivants :  

o accompagnement budgétaire ; 

o actions culturelles ; 

o ŀŎǘƛƻƴǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ΧΦ 

2.2.3 Promouvoir ou diversifier, selon les besoins, les ateliers sur le logement 

2.2.4 CŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ǘǊŀvailler leurs 

complémentarités  

2.2.5 Poursuivre et développer de façon partenariale les réseaux santé ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 

territoire départemental 

2.2.6 Sécuriser les parcours emploi/formation afin que les personnes puissent se projeter dans 

une situation budgétaire prévisible  

 

2.3 La prise en compte de certains publics  

2.3.1 Mieux identifier les besoins et donc les ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! de 

plus de 50 ans (avec un zoom particulier pour les + de 62 ans) ou encore de plus de 5 ans 

dans le dispositif RSA 

2.3.2 Mieux outiller les référents sociaux sur des dispositifs emploi/formation de 1er niveau 

όŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀƛŘŞǎΣ L!9Σ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΧύ 

2.3.3 Réfléchir à des actions qui favorisent et accompagnent la constitution des dossiers retraite, 

en partenariat avec la CARSAT 

 

2.4 [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŎƻƴƧǳƎǳŞŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ  

2.4.1 Favoriser et développer les actions collectives, levier très efficace de la co-construction et 

ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ   

2.4.2 Participer aux travaux du Conseil Technique et de la Direction des Territoires pour favoriser 

la formation des travailleurs sociaux aux interventions collectives et participatives 

développant la « capacitation » des personnes ainsi qǳΩŀǳx méthodes mobilisant 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ  

2.4.3 Capitaliser les pratiques inspirantes et les actions collectives  

2.4.4 Mieux coordonner les actions collectives initiées par les territoires et le CTAC et celles 

pilotées par le service Insertion dans le cadre de marchés publics  

2.4.5 Etudier les pistes pour mobiliser les publics sur les actions collectives mais également les 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ 

2.4.6 Poursuivre les CTIDS ό/ƻƳƛǘŞ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ {ƻŎƛŀl) sur les 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜǎ a5{ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƭŀǊƎƛǊ Ł ǘŜǊƳŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
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2.5 [ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řes besoins des bénéficiaires du RSA  

2.5.1 wŞŦƭŞŎƘƛǊ Ł ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ a5{ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ 

puissent mieux identifier ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ 

2.5.2 Identifier des problématiques spécifiques pour construire des actions « cousues-main »   

2.5.3 tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ  

 

 

3. wŜƴŘǊŜ ŀŎǘŜǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜǊ  
 

3.1 La participation des publics  

3.1.1 Faire vivre la participation à travers le développement de projets et partager les résultats 

de celle-ci 

3.1.2 9ƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝƴ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭa démarche participative 

3.1.3 Associer les élus, les professionnels et les partenaires aux travaux  

3.1.4 !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! Řŀƴǎ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 

ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ  

 

3.2 Renforcer le pouvoir de décision 

3.2.1 Assurer une bonne diffusion et connaissance du dispositif du RSA  en le rendant  accessible 

: un langage adapté, des points de contact multicanaux 

3.2.2 Réfléchir à une organisation ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩinformations collectives adaptées 

3.2.3 5ƛŦŦǳǎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ de service du PDI (internet, affichesΧύ auprès des bénéficiaires et réfléchir à 

des outils numériques de prise de RDV directe par le bénéficiaire du RSA pour les actions 

du PDI (adaptation ou nouveau module Iodas)    

 

3.3 /ƻ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ et des engagements  

3.3.1 Aller vers les personnes accompagnées les plus isolées pour permettre leur participation : 

ŀƭƭŜǊ Ł ƭŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜΣ şǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛƴŘǊŜ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭes 

intégrer dans un parcours 

3.3.2 Faire du CER un vrai outil ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ   

3.3.3 tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ du taux de contractualisation, le Département ayant le devoir 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ  

3.3.4 Intégrer dans les missions et les formations des référents RSA le temps et les outils 

nécessaires à la contribution aux démarches participatives développant la « capacitation » 

des personnes 

 

4. 9ǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ  

 
4.1 [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ  

4.1.1 Améliorer la complétude et la réactualisation des données IODAS  

4.1.2 Mieux identifier les ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Řǳ 

RSA 
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4.1.3 5ƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ όŜȄ : focus groupe, questionnaires, 

ƳƻƴƻƎǊŀǇƘƛŜΧύ  

4.1.4 aƛŜǳȄ ŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ  

4.1.5 /ƻƴŎŜǾƻƛǊ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛŀƭ Ł ƳƻȅŜƴ Ŝǘ 

long terme mais aussi les effets économiques en termes de coûts évités (investissement 

social)  

 

 

5. Développer la communication en cohérence avec les orientations du schéma 
de développement social  

 
5.1 Communiquer les résultats des évaluations et valoriser les réussites de parcours  

5.2 Elaborer une stratégie de communication et d'information afin d'améliorer la visibilité et la 

ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΧ 

- « Catalogue η ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ǳƴ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛŦ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜ 

chaque action ainsi que des flyers et affiches 

- Diffusion de témoignages de bénéficiaires par voie écrite, par vidéo ou encore physique 

lors de manifestations 

5.3 Organiser des manifestations type « Ha-Py PDI » renforçant la connaissance réciproque des 

ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎκǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ t5L Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ  
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Glossaire 
 

ACI : Atelier et CƘŀƴǘƛŜǊ ŘΩInsertion 

A.CO.R. : Action pour le COnseil et le Recrutement 

ADF : Assemblée des Départements de France 

AI : Association Intermédiaire 

ALEPH : !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ [ŀŎŀƴƛŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŀƛŘŜ tǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ IǳƳŀƴƛǘŞǎ 

ANPAA : Agence Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie  

ATA Υ !ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ¢ŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩ!ttente 

bRSA : bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active 

CAE Υ /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ9mploi 

CASF : /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ CŀƳƛƭƭŜǎ 

CCAS Υ /ŜƴǘǊŜ /ƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ociale 

CDCA : Comités DŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭŀ /ƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻƴƻƳƛŜ  
CDCPH : Conseils Départementaux Consultatifs des Personnes Handicapées  

CDD : Contrat à Durée Déterminée 

CDDI : Contrat à Durée 5ŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ŘΩLnsertion 

CDI : Contrat à Durée Indéterminée 

CIE : Contrat initiative Emploi 

CLIC : /ŜƴǘǊŜǎ [ƻŎŀǳȄ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻn  

CMP : Centre Médico-Psychologique  

CCRSA : Commission consultative du Revenu de Solidarité Active 

CREDOC Υ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ wŜŎƘŜǊŎƘŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘǳŘŜ Ŝǘ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ  

CSTS : Conseil Supérieur du Travail Social 

CTAC : Comité Technique des Actions Collectives 

CTIDS : /ƻƳƛǘŞ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ {ƻŎƛŀƭ 

DGEFP : Délégation Générale à l'Emploi et à la Formation Professionnelle 

DUDE : 5ƻǎǎƛŜǊ ¦ƴƛǉǳŜ Řǳ 5ŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩ9ƳǇƭƻƛ 

DSD : Direction de la Solidarité Départementale 

DSL : Développement Social Local 

EI : 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ 

EP : Equipe Pluridisciplinaire 

EPIC : 9ǎǇŀŎŜ tǳōƭƛŎ ŘΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ /ƛǘƻȅŜƴƴŜǎ 

ETTI : 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ¢ǊŀǾŀƛƭ ¢ŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ 

FSE : Fonds Social Européen 

GAB 65 : Groupement des Agriculteurs Biologiques  

GIP : DǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩLƴǘŞǊşǘǎ tǳōƭƛŎǎ 

GPEC : Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 

IAE : IƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩActivité Economique 

MDS : Maison Départementale de Solidarité 

MRS : Méthode de Recrutement par Simulation 
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MSA : Mutualité Sociale Agricole 

ODS : Office Départemental des Sports 

PDI Υ tǊƻƎǊŀƳƳŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩLnsertion 

PEC : Parcours Emploi Compétences  

PLIE Υ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ9mploi 

PMSMP : Période de Mise en Situation en Milieu professionnel 

PRFP : Programme Régional de Formation Professionnelle 

PTI Υ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLnsertion 

RSA : Revenu de Solidarité Active 

SAGV : Solidarité Avec les Gens du Voyage 

TLP : Tarbes6Lourdes-Pyrénées 

 


